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PRESIDENCE DE M. BOISDON 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M, le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mer- 
credi 21 avril a été affiché. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 


DEMISSION D'UN CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Klinois déclare se démettre de 
son mandat de conseiller de l'Union fran- 
çaise. 

Acte est donné de cette démission. M. le 
président du conseil des ministres en a été 
avisé conformément à l’article 11 du règle- 


.ment. 


J'indique que notre collègue a donné sa 
démission en raison de son élection à 
l’Assemblée algérienne. , 


Lt 1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Thémia 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
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aux nouveaux départements d'outre-mef 
l'application du statut des agents généraux 
d'assurances. 

La proposition sera imprimée sous ls 
n° 175, distribuée et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des affai- 
res sociales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Max-André, Thémia et 
les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à soumet- 
tre à l’Assemblée de l'Union française; 
pour avis, préalablement à toute discus- 
sion devant le Parlement, tous projets et 
propositions visant expressément les nou- 
veaux départements d'outre-mer. 


La pps sera imprimée sous le 
n° 176, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives, 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Catrice une proposition 
tendant à demander au Gouvernement 
français de prendre plusieurs mesures en 
faveur du bien-être matériel et moral des 
travailleurs nord-africains en France. 


La proposition sera imprimée sous le 
n°477, distribuée, et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Boussenot et des mem 
bres du groupe du rassemblement répubii- 
cain pour le progrès économique et social 
de l'Union française, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à doter le 
territoire des Comores de tous les moyena 
d'ordre économique et administratif néces- 
saires à son équipement. 

La proposition sera imprimée sous l4 
n° 178, distribuée et, s’il n'y a as bg 71 
sition, renvoyée à Ja commission deg 
affaires économiques. (Assentiment.) 
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RENYOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. La commission des affai- 
res exltrieures demande que lui soit ren- 
voyée pour avis la proposition n° 154 de 
MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly, Théve- 
nin, et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre le statut du per- 
sonnel aux ouvriers marocains et tunisiens 
travaiilant dans les établissements et ser- 
vices dépendant des ministères des forces 
armées, de l’air et de la marine, dont Ja 
commission des affaires seciales est saisie 
au fond. 

D n’y à pas d'opposition ? 


Conformément à l'article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


La commission des affaires extérieures 
demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition de résolution n° 155 de 
MM. Mignot, Chassiot et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
ressemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi étendant le bénéfice de la loi 
de pensions du 21 mars 1928 aux ouvriers 
marocains et tunisiens travaillant aux éta- 
blissements et services dépendant des mi- 
nistères des forces armées, de l’air et de 
marine, dont la commission des affaires 
sociales est saisie au fond. 

LB n’y à pas d'opposition ? 

Conformément à l’article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


La commission des affaires extérieures 
demande que lui soit renvoyée, pour avis, 
la proposition n° 161 de M. Paul Alduy et 
des membres du ; der socialiste et ap- 
parentés tendant à inviter le Gouverne- 
imen. à promouvoir la revision des accords 
Blum-Bvyrnes et à encourager la production 
du film français dans la métropole et dans 
l’ensemble de l’Union française, dont la 
commission des affaires culturelles et 
des civilisations d’outre-mer est saisie au 
fond. 

Il n’y a pas d’opposition ? 

Conformément à l’article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 

Dans sa séance du 21 avril 1948, l’As- 
semblée avait renvoyé à la commission de 
la défense de l’Union française, la propo- 
sition de résolution n° 173 de MM. Soppo 
Priso, Ebédé, Gueye Momar Djim, Darlan, 
Diop Babakar, Bourgarel,. Ya. Dumbhia et 
des membres du groupe socialiste S.F.I.0., 
tendant à créer en Afrique française noire 
une institution nationale des invalides de 
la France d’outre-mer. 

La commission de la défense de l'Union 
française se déclare incompétente et de- 
mande que cette proposition de résolution 
soit renvoyée pour le fond, à l'examen de 
la commission des affaires sociales, en se 
réservant de donner son avis. 

Il n'y a pas d’opposition ? 

J1 en est ainsi ordonné. 
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P D'UNE PROPOSITION TENDANT A 
PE REROGATION DU DECRET DU 30 MARS 
1935 APPLICABLE A L'ALGERIE 


Demande d'urgence. 


#. te président, J'ai reçu de MM. Abdes- 
selam, Lakhdari, Léchani, Belabed, Chek- 
bal-Daho une proposition tendant à inviter 


le Gouvernement à abroger Je décret 
du 30 märs 1935 dit décret «' Régmier » 
applicable à l'Algérie. dé 

La proposition a été ronéographiée et 
vous en avez le texte entre les mains. 

Elle sera imprimée sous le n° 179, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de la-justice, de 
la législation, de la fonction publique et 
des affaires domaniales, {Assentément.) 


La discussion d’urgence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit être constatée par 
appel. pe 

Conformément au paragraphe 1% de 
l’article "? du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal] des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les. secrétaires de vouloir bien. con- 
trôler les présences. | 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt si- 
gnataires ayant été constatée, il va étre 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d’urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer 
sur cette demande qu'après l'expiration 
d’un délai d’une heure. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION RELATIVE AUX 
PENSIONS DES ANCIENS MILITAIRES ET 
MARINS D'OUTRE-MER 


Demande d'urgence. 


M. le président. J'ai reçu de MM. Thé- 
venin, Caulibaly, Mamadou, d’Arboussier 
et des membres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démo- 
cratique africain, une proposition invitant 
le Gouvernement à assurer l’application 
des décrets n°° 48-368 et 48-369 du 3 mars 
1948, qui majorent les pensions des anciens 
militaires et marins .originaires des terri- 
toires d'outre-mer, en calculant la majo- 
ration franc pour franc dans la monnaie 
du territoire où résident les bénéficiaires. 


La proposition sera imprimée, sous le 
n° 180, distribuée et, s’i n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. 

La discussion d'urgence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseiliers 
dont la présence doit étre constatée par 
appel. 

Conformément au porsereghe {+ de 
l’article 62 du règlement, va être pro- 
cédé à l’appel nominal des signataires. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt 
signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer 
sur cette demandée qu'après l'expiration 
d’un délai d’une heure. 
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DROITS DE FABRICATION 
SUR LES RHUMS ANTILLAIS 


Discussion d'une proposition. 


M. le prioions. L'eRe ‘a jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Thénia, Schmitt, et des membres 





‘voudrions 


Etats-Unis, ni le 


. Crois 





à- inviter le Gouvernement 


t aux. disposi- 
tions textes résultant de da loi d'assi- 
railation, les ‘de péréquation et les 
droits de sortie rè ntant lès droits: de 


fabrication qui grèvent les: 
lais, afin d'éviter toute hausse ‘du prix de- 
vente actuel du rhum à la consommation. 


M. Estèbe, Monsieur le ‘président, je 
m'excuse de prendre da parole, : maïs, 
avant que l’Assemblée aborde: la distus- 
sion de la ition de M. Thémia, nous 
ire une mise au point, mesu 
rée mais formelle, en ce qui concerne une 
initiative pour le moins malencontrense 
contre laquelle nous tenons :à nous éle- 
ver. On aurx sans doute compris qu'il 
s’agit du vote majoritaire intervenu à la 
conférence de Bogota, concernant la dési- 
gnation d'une commission qui doit. e 
quêter sur les possessions coloniales da 
l'hémisphère sud-américain. 

Si nous tenons à prendre acte que ni k3 
il, ni Saint-Domingue. 
ne se sont associés à cette mesure, jo 

. qu'il convient, surtout dans cette 
enceinte, de faire une mise au point con- 
cernant une pareille décision. 

Il s’agit, vous le savez, de supprimer les 
derniers vestiges de la colonisation occis 
dentale dans lhém'sphère sud-américain, 
et cela vise naturellement quelques An- 
tilles, les Bahamas, les Bermudes et les 
Guyane. 

Nous ne nions pas, car nous tenons À 
être mesurés et objectifs, que la-eréation 
d'une telle commission et son activité 
puissent appeler utilement. 'attent‘on 
sur... EEE S 

M. le président. Monsieur E:tèhe, por 
mettez-moi de- vous faire. observer que 
vous introduisez brusquement dans la dis 
cussion une question dont, certes, je com. 
prends tout l'intérêt mais qui ne fisure 
pas à l’ordre du jour, sans en avoir méma 
prévenu le prisid’n!, qui aurait pa veus. 
indiquer les inconvénients que peut pré- 
senter une telle méthode de travail. 

Dans un instant, un membre du Gon- 
vernement sera ici pour répondre à des 
questions qui lui ont'été posées. Vos ob- 
servations, quelque judicieuses et intéres- 
santes qu'elles soient, seraient mieux à 
leur place à la fin de la séance, ce qui 
permettrait au ministre de vous répondre 
s’il le juge utie. 


M. Estèbe. Je n'insiste pas, monsieur 
le président, puisque vous voulez bien 
me promettre de me donner la parole à 
ce moment, 


M. le président. Certainement, jé vous 
la donnerai si vous la demandtz.' 


M. Bidet. Je veux rassurer mon collé. 
gue Estèbe en Jui indiquant que La com- 
mission des affaires extérieures s’est déjà 

réoccupéc de la question, et l’a inscrita 

l’ordre du jour d’une de ses prochaines 
séances. 


M. le président, Nous revenons. à la dis- 
cussion sur les rhums antillais, . | 

La parole est à M. Hénault, rapporteur 
de la commission des affaires financières, 


M. Mitterrand. J2 voudrais présenter una 
observation préalable, (HAL Ein ARE LT DE 
Je ne vise aucunement la compétenca 
ou l’honorabilité de notre collègue M. Hé-' 
.paalt, et mon intervention n’est pas un 
acte d'hostilité à son égard, mais, partici- 
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ant hier aux travaux de la commission 

es finances, je croyais avoir compris — 
si j'ai commis une erreur, je m'en ex- 
cuse auprès de M. Hénault — que M. Ven- 
denboomgaërde avait été désigné comme 
rapporteur pour la question qui nous oc- 
eupe aujourd’hui. 


M. Thémia. Notre collègue M. Mitterrand 
fait une erreur, 

IL avait bien été question au début de 
la conférence, et aussi un peu avant la 
fin de choisir M. Vendenboomgaërde 
comme rapporteur. Mais, cinq minutes 
plus tard, alors que tous les commissaires 
étaient présents, il avait été dit explicite- 
ment que M. Jénault acceptait de rap- 

orter la proposition examinée hier par 
{, commission des affaires financières. 
Vous étiez encore en séance, mon cher 
collègue, à ce moment. 


M. Mitterrand. Certainement pas |! J'en 
appelle à M. Camprasse, membre de la 
commission. 


M. Camprasse. Je suis obligé de confir- 
mer les déclarations de M. Mitterrand, Ce 
n’est pas M. Hénault qui a été désigné 
comme rapporteur, mais bien M. Venden- 
boomgaërde. 


M. Mitterrand. Croyez bien, monsieur Hé- 
nault, qu'il n’y a, dans mon intervention, 
aucune hostilité, même intellectuelle, à 
votre égard; mais j'estime qu'il existe cer- 
taines règles auxquelles nous devons nous 
conformer. 


M. Delmas. J'ai été appelé à présider la 
conimission des affaires financières en 
l'absence de M. Curabet, Au début de Ja 
séance, M. Thémia avait accepté de rern- 
placer M. Vendenboomgaërde à titre pro- 
Visoire ; mais, en fin de séance, M. Hénault 
a été pressenti et a accepté. 


M. Mitterrand. M. Vendenboomgaërde 
avait bien été nommé. 


M. Delmas. Mais à titre provisoire, 
M. Thémia suppléait M. Vendenboom- 
gaërde. M. Vendenboomgaërde n'était pas 
présent et M. Hénault a accepté de rap- 
porter la question. 


M. Mitterrand. Je vous poserai une seule 
question, monsieur Hénault. A quel mo- 
ment avez-vous été nommé rapporteur ? 


M. Hénault. On m'a demandé, en l'ab- 
sence de M. Vendenboomgaërde, si je 
consentais à rapporter la proposition pour 
que la discussion pût intervenir aujour- 
‘hui. A ce moment, nous conversions, 
les uns et les autres; mais vous étiez en- 
core là. 11 se peut que vous ne m’ayez pas 
Fer ge déférer à l'invitation qui m'était 
aite. 


M. Themia. L'essentiel est que l’Assem- 
blée soit fixée par un rapport. La person- 
nalité de son auteur ne présente qu'une 
importance secondaire. 


M. Max André. L'intérêt de cette discus- 
sion est bien mince. 

Cela justifierait une observation en com- 
Mission, mais pas en séance publique. 


M. le président. Messieurs, l'incident a 
suffisamment duré. Ce qui me paraît es- 
sentiel c'est que l’Assemblée soit saisie 
du fond de la question. (Très bien! très 
Lien!) 

Il ne me semble pas que la personnalité 
de M. Hénault puisse être mise en cause. 
Je lui demande de présenter son rapport. 





M. Hénault, rapporteur de la commission 
des affaires financières. Mesdames, mes- 
sieurs, l'arrêté 19-384 du 3 février 1948 
(B. O0. E. P. du 8 février pr a porté le 
pe F.0.B. du rhum à 68,40 franes le li- 
re. 

L'ancien prix était de 50,35 francs. 


La différence, soit 18,05 francs se répar- 
tit comme suit d'après l'arrêté : 

Renouvellement du matériel porté de 
2 francs à G francs, soit 4 francs. 

Commission, portée de 1,05 à 2 fran:s, 
en valeur absolue, soit 0,95 francs. 

Augmentation du prix du litre: 13,10 
francs. u 

Soit au total, 18,05 francs. 

Or, en application de la délibération du 
conseil général de Fort-de-France, créant 
la caisse locale de péréquation (délibéra- 
tion du 22 février 1946, approuvée par dé- 
cret du 23 mai 1946) la totalité de cette 
différence de 13,10 francs doit bénéficier 
à la caisse de péréquation tant qu'un nou- 
veau prix ne sera pas fixé jocalement par 
prélèvement, ou plutôt par relèvement du 
Erer de base servant au calcul de la taxe 

e péréquation. 

Le syndicat des distilleries agricoles de 
la Martinique à soumis au préfet le calcul 
suivant, partant de la base déjà admise 
et qui n’est plus discutée, d'une propor- 
tion de 60 p. 100 de salaire dans le prix 
du rhum. 

Au 25 décembre 1945, le prix du rhum 
était de 16 francs et la proportion de 60 p. 
100 de salaires correspondait à 9,60 francs. 


Les augmentations successives de salai- 
res qui ont été de G6 p. 100 en 1946 ont 
déterminé une incidence de 7,15 francs, 
33,33 p. 100 en janvier 1947 ont déterminé 
une incidence de 5,58 francs, 40 p. 100 
en janvier 1948 ont déterminé une inci- 
dence de 8,93 francs. 


Le total des incidences est donc de 21,66 
francs. 

Or, il a été accordé à ce jour, en 1946, 
7,18 francs et 1 franc en 1947, soit un 
total de 8,15 francs. 

Il reste donc à accorder 21,66 francs —. 
8,15 soit 13,51. 

C'est dire que l'augmentation du prix 
F.0.B. de Fr. 13,10 ne couvre pas les inci- 
dences salaires. 

Or, 40 p. 109 du prix de 16 francs au 
25 décembre 1945 représentant les appro- 
visionnements, les amortissements, les 
frais généraux, etc. n'ont fait l’objet d’au- 





cune révision de prix. Ce poste de dé- 
penses a cependant subi, dans l’ensemble, 
une majoration de 400 p. 100 du fait, tant 
de la première dévaluation du 25 décem- 
bre 1945 que des hausses sur le marché 
métropolitain. 

C'est ainsi, par exemple, que les en- 
grais, qui valaient de 6 à 7.000 francs la 
tonne à l’époque, sont payés maintenant 
30.000 francs. 

Il nous semble utile de chiffrer les ré- 
percussions sur les prix de cette hausse |! 
des dépenses « Matières ». 

Le prix initial, arrêté et photographié | 
en quelque sorte, avant la dévaluation de 
décembre 1943, et qui était de 16 francs 
ms robinet, se décomposait comme 
suit: 

Salaires: 60 p. 100 de 16 francs, soit 
9,60 F. 

Matières: 40 p. 100 de 16 francs, soit 
6,40 F. 

Si comme on l’a vu, l'augmentation due 
aux salaires est compensée, à 0,40 francs 








près, celle qui correspond aux dépenses 
« Matières » de 6,40 francs ne l’a pas été, 
même pour la part la plus infime. 

Si l'on considère que, depuis décembre 
1945, le dollar a passé successivement de 
50 francs à 120 francs, puis de 120 francs 
à 214 francs, que la hausse de cette de- 
vise a été encore accentuée par. l'éléva- 
lion des prix aux Etats-Unis de 1945 à 
1948, et qu'enfin l’économie antillaise est 
essentiellement orientée, pour ses achats, 
vers l'Amérique, l'on doit admettre que 
les dépenses « matières » ont été muiti- 
liées par le coefficient 5. C'est dire que 
Le dépenses qui atteignaient 6,40 francs 
en décembre 1945 sont maintenant au ni- 
veau de 32 francs. 

En conclusion immédiate, le prix du 
rhum doit être augmenté de 25,60 francs et 
porté à: 68,40 + 25,60 = 94 francs. 

Mais sur cette question se greffe une 
autre constatation : 

Depuis que, pour augmenter les recettes 
fiscales métropolitaines, l'assiette de l'im- 
pôt sur les eaux-de-vie a été modifiée 
(loi du 7 janvier 1948), depuis que cet 
impôt, au lieu d'ètre ad valorem, à 
été transformé en droit spécifique, fonc- 
tion de la teneur en. alcool et non du prix 
de vente, les eaux-de-vie « nobles » ont 
vu baisser leurs prix de vente à la con- 
sommation, et le rhum a vu le sien s'en- 
fler de façon considérable. 

D'où ce résultat: le consommateur est 
devenu extrêmement réticent. Les ventes 
ont fléchi, dans certaines régions, de 60 
p. 100. Le Trésor y perdra des sommes 
considérables, et, loin de donner à l'im- 
pôt 13 milliards comme en 1947, le rhum 
n'alimentera plus, si le phénomène per- 
siste, que pour un maximum de 10 mil- 
liards en 1948. 

Nous voyons mal, à part les eaux-de-vie 
telles aue le cognac, quel est le bénéfi- 
ciaire d'une telle mesure arrêtée contre 
l'avis des organismes professionnels inté- 
ressés. 

Mais une conclusion s'impose: considé- 
rer comme un maximum le prix actuel de 
68,40 francs F.0.B. 


On se trouve donc devänt cette alter- 
native : 

Ou augmenter les prix et arrèter les 
ventes; 

Où maintenir les prix et arrêter la pro- 
duction, laquelle ne peut plus supporter 
de pareilles pertes sur ses revients. 

L'une ou l’autre de ces solutions est 
aussi dangereuse, lorsqu'on pense qu'il 
s'agit d'une activité qui fait vivre plu- 
sieurs centaines de milliers d'individus 
dans l’Union française. 

Il existe une autre solution: 

Le prix de 68,40 francs comporte 21,15 
francs de taxes locales ; 9,35 francs de taxe 
de péréquation; 11,80 francs de droit lo- 
cal de fabrication. 

Depuis que les départements d’outre- 
mer ont été assimilés, ar la loi du 
19 mars 1946, et qu’un nouveau régime 
fiscal est mis en vigueur depuis le 1° jan- 
vier 1948, le maintien de ces taxes ne se 
conçoit plus. Il n’existe pas dans la métro- 
pole de caisses de péréquation départemen- 
tales. Il ne viendrait à l'esprit de personne 
l'idée de faire supporter, par les cognacs 
et les vins, le financement des importa- 
tions de farines ou autres produits péré- 
qués nécessaires. 

En demandant la suppression œurc et 


simple de ces taxes au Gouvernement, les 
nouveaux départements antillais ne re- 
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vendiquent, en.somme, que le droit pour 
eux-mémes de bénéficier d'un traitement 
d'égalité. 

La suppression desdites taxes an profit 
de la produetion aurait pour conséquence 
de compenser, en partie (21,15 franes) la 
hausse des dépenses « matières » justi- 
liée dans cet exposé pour un total de 
25,60 francs. 

C'est, À notre avis, la seule solutius 
équitable qu’on puisse apporter à un pro- 
blème angoissant, celui de la vie même 
de notre production rhurmière dans ces 
départements d'outre-mer, problème qui. 
à l'heure actuelle, revêt un caractère 
d’acuité extrême et dont Je règlement 
s'avère d'antant plus immédiat qu’il in- 
téresce surtout les petits et moyens pro- 
ducteurs, dont la trésorerie est loin de 
connaître l'aisance de celle de la grosse 
entreprise, 

En effet, sur un total de 116 distilleries 
agricoles martiniquaises, 62, soit plus de 
Ja moitié, bénéficient d'un contingent à 
l'exportation imférienr à 20.000 litres; 82, 
soit près dee trois-quarts, disposent d'un 
contingent ne dépassant pas 50.000 litres. 
Nous sommes done très éloignés de ce 
qu'on est convenu d'appeler des « trusts ». 

La même proportion se retrouve à la 
Guzdeloupe où se posent les mêmes pre- 
blèmes et se présentent les mêmes diffi- 
cultés. 

I n'est pas inutile de souligner que les 
départements français des Antilles sont 
des pays de monoeulture. Leurs prinei- 
paux produits, le suere et le rhum, pro- 
viennent dn traitement de la canne à sn- 
cre dont la enlture est vraiment à la base 
de la prospérité de ces territoires. L'in- 
térèt bien eompris de ces régions essen- 
tiellement françaises commande de pre- 
téger les petites et moyennes distiHeries 
agricoles qui, manipulant les cannes des 
petits plonteure, leurs voisins, permettent 
à ceux-ci de s'affranchir de l'emprise des 
nage usines. Et cela, voyez-vous, est 
oin d’être sous-estimabie, notre assem- 
blée ayant témoigné de sa préoccupation 
majeure de. faciliter partout, et dans tous 
les domaines, l'évolution des populations 
autochtones. 

Ea proposition que j'ai l'honneur de 
rapporter devant vous présente cette im- 
portance particulière d'assurer. la stabilité 
pee mr ve et sociale des territoires fran- 
Çais antiHais. 

Le contingent annuel à l'exportation at- 
tribué aux distilleries agricoles suivant les 
conclusions de la mission Barthe ém 1927, 
fait vivre toute la population agricole an- 
tillaise et ik est à souhaiter que le Gon- 
vernement maintienne à cet égard le statu 
quo jusqu’à ce que la situation éeonorui- 
que mondiale ait retrouvé sa stabilité. 


En faisant retour à la production des 
taxes dont nous demandons la suppres- 
sion, on redonnera aux producteurs rhu- 
miers la possibilité de vivre car, ne pou 
vant plus supporter les pertes sur Jeurs 
revients, les distillateurs agricoles refu- 
sent de charger de leurs produits les ba- 
teaux envoyées aux Antilles par la marine 
marchande, Au moment -où nous déli- 
bérons, les vapeurs de commerce « l'He 
d'Aix » et le « Noirmoutier » se trouvent 
immobilisés en rade de Fort-de-France et 
ne pourront charger que si le Gouverne- 
ment accepte de prendre en considération 
les justes doléances de la production. Si- 
non, ces bateaux, comme les autres qui 
suivront, devront retourner à vide, ou 


ètre déroutés, et le commerce métropoli- 
tain 6e trouvera par là même privé d'acti- 
vité; les droits ne rentrant plus. 


M. Mitterrand, au nom du groupe com- 
nmuwiste, a exprisné la crainte de voir, dans 
la suppression desdites taxes, KR grosse 
distiberie industrielle placée dans une si- 
tuation par trop privilégiée. De pue il a 
exprimé Ja crainte que cette abrogation 
n'ait pour conséquence de faire sup- 
porter par les classes laborieuses cetle 
moins value alimentant la eaisse de péré- 
quation. 

A eela, notre rapporteur croit devoir son- 
ligner que les départements antillais et 
la Reunion étant intégralement assimilés 
aux départements mélropolitains, la péré- 
quatiou des produits devra étre assurée 
dans le cadre des dispositions métropoli- 
taines en vigueur. Les budgets des nou 
veaux départements étant désormais ineer- 
orés dans le budget général, il nous sem- 
ble possible, et mème souhaitable, que !1 
compensation des grands produits imyor- 
tés dans ces terriloires relève de textes 
généraux prévus dans la législation métra- 
potitsine. 

En tout cas, on ne peut honnètement 
accepter de voir frapper le rhin, greduit 
local et essentiel de l'économie des dépar- 
tements d'outre-mer, d’une double taxe: 
celle frappant les alcools métropohtains, 
d'une part, et, d'autre part, d’ume taxe 
alimentant ue caisse départementale. Si- 
bon, l'assunilation prendrait la forine d’une 
sorte de pénalité et se révélerait comme 
devant être une exploitation des départe- 
ments d'outre-mer rar la métropole. 

De plus, des taxes fiscales ne coneer: 
uamt que des produits parfaitement déti- 
nis, il ne saurait être élabli de distinction 
entre les producieurs d’après le volume 
de leurs productions, celui-ci étant géné- 
rateur de recettes correspondantes et, | d 
conséquent, profitables au ‘frésor publie. 

D'autre part, votre rapporteur estime 
nécessaire de souligner à l’Assembléa, 
avec une insistance toute particulière, que 
la produetion du rhum est un facteur ca- 
pital dans Féconomie des nouveaux d&- 
partements: Rien de trop ne saurait étre 
envisagé pour accroitre cette productien, 
source de vie et charnière me sg ee 
à l'équilibre économique et social de ces 
terriluires. 

C'est pour toutes ces raisons qne nous 
estimens devoir soumettre à l’Assemblée 
la proposition suivante : 


« L'Assemblée de l’Union française, 


« Considérant que la transformation des 
Antilles françaises en départements, en 
verin de Ja loi du #9 mars 1946, et la mis? 
en vigueur du nouvean régime fiscal à 
dater du f® janvier 1918 impliquent J1 
réorganisation du financement des caisses 
de péréquation actuelles instituées par les 
conseils généraux de la Guadeloupe et de 
la Martinique ; 

« Considérant l'état actuel du marché 
des rhums et la nécessité d'éviter toute 
hausse du prix de vente de ce produil 
à la consormmation; 

« Consciente de l'importance de la pro- 
duction « rhum » dans la vie économique 
des départements antillais ; 

« Invite le Gouvernement à supprimer 
les taxes de péréquation et les droits de 
sortie représentant les droits de fabriea- 
tion qui grèvent actuellement les rhume 
antillais. (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs). 


M. le président. La parole est à M. Mit- 
terrand. 


M. Mitterrand. Mesdames et messieurs. 
c’est à la majorité de huit voix contre six 








que la commission des finances a été 
amenée à vous présenter le rapport que 
vous venez d’entendre. 

Je dois dire que la commission, dans 
son ensemble, procédant à lFexamen du 
texte primitif émanant de notre collègue 
M. Thémia, a considéré que le vaste pro- 
blème du rhum était examiné, ici, soug 
un angle particulier et qu'il eût sans doute 
été souhaitable que ce problème, dans 
son ensemble, fût traité à la tribune de 
cette Assemblée. Aussi bien, d'ailleurs, 
élait-ce à cetie préoccupation que le groupa 
communiste et apparenlé répandait, lors 
que la proposition Thémia venant en dé- 
bat pour l1 première fois, ik demandait 
à FAssemblée de repousser k procédu:a 


d'urgence. Cette e d'urgence ayant 
cté retenue mon sr nous, la proposition 
de M. Thémmia, soumise à la commission, 
a dû, pour pouvoir conquérir une majo- 
lité de deux voix, être profondément 1u0- 
difiée dans ses conclusions. 


En effet le premier texte. dans le pre- 
mier alinéa, indiquait que la transforma- 
tion des Antilles françaises en déparie- 
ments et la mise en vigueur du nouveau 
régime fiscal « conduisaient à là dispari- 
tion de la caisse de Pa », alors 
que le texte sur lequel, mesdames et mes- 
sieurs, vous êtes appelés à voter, indique 
que cette transformation et le nouveau ré- 
gime fiscal « impliquent, au contraire, là 
réorganisation du financement de Ja caisse 
de péréquation ». 


. Cette modification totale du texte primi- 
tif, intervenue sur la proposition même 
de votre serviteur, indique assez les con- 
troverses que soulève le problème en 
eause. 

Dès lors, nous considérons qu'il est dan- 
gereux d'examiner une question de cette 
cnvergure sous le seul «spcet particulier 
envisagé par M. Thémia. 


En effet, nombreux ent été les commis- 
saires qui, an sein de la commission deg 
finances, ont fait remarquer que la sup- 
pression des droits sur le rhum n'était 
pas le seul problème qu'il convenait d'en- 
visager, ei que, nôlamment, le prix de 
vente Fob du 1humM devait retenir lon- 
guernent l'attention. Nombreux ont été 
les commissaires -qui ont souligné qu'il 
eût été pertinent, en l'espèce, de cder 
à une étude sérieuse de toutes les don- 
nées déè l'immense problème du rhura, 
ce qui n’a pas été fait, et qu’au surplus, 
on ahordait. le flanc, si j'ose dire, le 
pe de la dévaluation du frane C.F.A. 
1 est évident que si la ition de 
M, Thémia met, par une procédure un peu 
pertes les producteurs de rhum à 
‘abri dés dangers d’une dévaluation éva- 
luée à 400 p. 100, elle n'indique pas dans 
quelles conditions pourraient être resti- 
tuées à la caisse de péréquation les som- 
mes dont elle se trouvait frustrée au profit 
des producteurs de rhum. 


Nous avons le sentiment profond que 
Ja question du rhum n’a point été cludiée 
dans tous ses détails comme elle aurait dû 
l'étre. 

Or, il importe, pour l'autorité de cette 
Assemblée, il importe aussi pour la séré- 
nité de nes débats, que des questions de 
cette sorte, les plus importantes dans l'or- 
dre économique à l'échelle de l'Union 
française, so ent amplerment examinées par 
les commissions puis longuement débat- 
iues dans cette enceinte. Ceux des conseil 
lers qui ont une Tv. précise sur ce 
Fe me, sur tous aspects de ce pro- 
ème, pourront alors l'articuler tant ca 
commission qu’en séance publique. 
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Ceci n'apparaît point avoir été fait, e 
que le temps manquait god le faire. C'est 
arce que nous avons le souci de traiter 
La questions à fond dans leur ensemble 
et non sous un angle particulier, quelle 
que soit l'importance que l'on accurde à 
cet angle, que nous demandens, au nom 
du groupe Comruniste et apparentés que 
le projet de M. Thémia soit renvoyé à la 
conunission et qu'en quelque sorte l’ur- 

Pnce ne se trouve si mise seule 

l'ordre du jour de nos préoccupations. 

Urgence, nous dit-on ? Mais le problème 
du rhum et les difficultés qu'il présente 
sous le seul angle où s’est placé M. Thé- 
mia ne somt pas d'hier i 

Donnez à cette Assemblée, mesdames et 
messieurs, les délais nécessaires pour 
qu'elle puisse étudier à fond ce problème. 
Nous nous devons à nous-mêmes, nous 
devons à nos commettants d'étudier des 
questions de cette sorte en leur donnant 
à l1 fois toute l'ampleur, tout le sérieux 
désirables. 

C'est ainsi que, pour rna part, je ne con- 
sidère | qu'on doive discuter le pro- 
blème rhum sous le seul aspect de la 


revalorisation des produits à la produc- | 


tion. Sur ce point, ce ne sont pas la plu- 
part de mes collègues de la commission 
des finances qui me démentiront, qu'il 
s'agisse des membres socialisies, n'est-ce 


pas, monsieur Camprasse ? ou qu'il s'agisse | 


même du rapporteur M. Hénault, tous en 
commission soulignaient qu'il y aurait eu 
intérèt à examiner, par exemple, les condi- 
tions dans lesquelles se trouvaient fixées 
le prix de vente FOB du rhum. 

Ainsi, me référant, non seulement à 
Z'opinion formelle du groupe auquel j’ap- 
partiens, mais aussi aux diverses opinions 
exprimées à la commission, je vous de- 
mande, mesdames et messieurs, de ren- 
voyer à la commission l'étude du pro- 
bléme du rhum afin que nous puissions 
l’exarainer avec toute la sérénité et tout 
le sirieux désirables, Ce faisant, 
rendrons aux débats et aux avis de notre 
Assemblée, l'autorité à lagnelle ils ont 
droit. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur divers bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Thé- 


aa. 


M. Thémia. Mesdames, messieurs, M. Mit- 
terrand, se plaçant sur le terrain du réel 
et du concret, vous demande de renvoyer 
à l1 commission des affaires financières Ja 
proposition qui vous est aujourd'hui sou- 
mise, Je croyais, au contraire, que, dans 
J'exposé des motifs que vous avéz sous 
les yeux, le sérieux de la préparation était 
sullisamment souligné, 

D'ailleurs, dans l'exposé des motifs que 
vous avez entre les mains, il est question 
de simple arithmétique, 1 vous est dé- 
anontré par des chiffres, et non par des 
principes, que le montant du prix de 
vente actuel du rhum à Ja consommation 
Encluait des taxes et que celles-ci n’a- 
vaient pas été revisées en fonction des 
deux dévaluations successives, 

Et nous aboutissons à ce résultat con- 
cret, arithmétique, qu’il est impossible À 
la production de continuer son activité 
tant qu'un nouveau prix et qu'un nouvel 
examen de ces taxes ne seront pas établis 
et opérés par le Gouvernement. 

Je crois qu’en se plaçant sur le terrain 
de larithmétique on fait du travail sc- 
rieux. Evidemment les observations pré- 
sentées par M. Mitterrand ont été soumises 
à la commission. La modification du pre- 
Wuier paragraphe de la pres n'est 
pas fondamentale, elle est superficielle. En 


Woici la preuve: Vous dites qu'il ne serwul 





pas souhaitable de voir supprimer la caisse 
de péréquation et vous tenez rigueur à 
l'auteur de la proposition parce qu'il @é- 
clare que la mise en vigueur du nouveau 
régime fiscal dans les Antilles françaises 
conduirait à cette suppression. Ce n'est 
pas une préférence particulière que j'ai 
exprimée là. Vous savez fort bien que, 
dans le processus même de l'application 
intégrale de la loi d’assimilation dans les 
nouveaux départements est incluse l'appli- 
cation non moins intégrale de la fiscalité 
métropolitaine. Et à ce titre, la caisse de 
compensation instituée localement par les 
conseils généraux, ne se trouvait pas abo- 
lie, Ce n'est pas moi qui ai demandé l'ap- 
plication intégrale des caisses de péréqua- 
loin; c’est une conséquence inévitable de 
cette application imbécile, parce qu'inté- 
grale, de la loi du 19 mars #96. 


M. Mitierrand. C'est le financement, 


_M. Thémia. Vous savez très bien, mon- 
sieur Mitterrand, que vous et vos amis, 


vous vous êtes faits les champions de l’ap- 


plication intégrale de la loi d'assimilation. 

Voilà ce qui se passe, messieurs, quand 
les principes veulent supplanter je réel, 
quand l'ignorance veut supplanter le sa- 
voir, quand des prérogatives électorales 
veulent essayer de supplanter la juste « 
cipline, 

Ce n'est pas de notre faute, c’est un peu 
de la vôtre. 

Dans ma proposition, donc, il est dit 
ceci: le prix de revient du rhum comporte 
deux secteurs : le secteur salaires et le sec- 
teur matières, qui comportent les frais gé- 
néraux, les approvisionnements et autres. 

I est démontré que les nouveaux prix 
et les nouveaux aménagements compen- 
sent, en partie, l'augmentation ou les in- 
cidences du sursalaire, mais que, du fait 
des deux dévaluations successives, les aug- 
mentations n'étaient pas couvertes par le 
nouveau prix. Cela est effectivement dé- 
montré, Tout cet énoncé de chiffres est 
peut-être un peu fastidieux, mais il est 
patent que la production, à lheure ac- 
tuelle, ne saurait être maintenue avec les 
données présentes. La production du rhum 
amtillais ne saurait être maintenue si un 
nouvel aménagement ne s’opérait pas. El 
ma proposition a pour objet essentiel de 
demander ce nouvel aménagement. 

Nous étions placés devant un dilemme : 
ou augmenter d'autant le prix de vente à 
la consommation, ou bien supprimer o1 
affecter ces taxes, qui se trouveront sun 
primées, du fait de la péréquation, à la 
production. Nous avons choisi la deuxième 
solution, parce que nous avons le soul 
de ne pas augmenter le prix de vente à 
consommation et de ne pas faire payer 
par les consommateurs l'abrogation des 
dites taxes. 

d'estime qu’en nous tenant sur ce «er- 
rain, il n’est pas question jusqu'ici de La 
caisse de péréquation. Il n’en est pas ques- 
tion parce que, si elle se trouve dissoute, 
du fait même de la nouvelle législation fis- 
cale, nous entrons dans le droit commun, 
nous entrons dans la coutume qui concerne 
tous les départements métropolitains, parce 
qu'il existe aussi en France des prodmts 
péréqués : la farine et le charbon sont im- 
portés et la péréquation de ces artlicics 
est opérée soit par des subventions, 5t 
par une modalité quelconque, 

Nous demandons, quant à nous, que J 
péréquation des objets reconnus nécessai- 
:es aux Antilles ne soit pas pas CX- 
clusivement par les produits locaux, ou 
bien vous accepleriez — ce que je ne veux 
pas croire — qu'un produit focal soil 
irappé de deux taxes, 





Votre rapporteur vous à dit, tout à 
l'heure, et la souligné avec une insis- 
tance toute particulière, que les budgets 
des dé ements antillais, de mème que 
celui de la Réunion, sont désormais in- 
corporés duns le budget général. 

Par conséquent, la caisse de péréquation 
alimentée exclusivement par des produits 
locaux, par des taxes locales, devra, puis- 
que le Gouvernement reconnaîtra meces- 
saire %e compenser le Trix de ces pro- 
duits, examiner, dans le cadre de la lé- 
|nreess métropolitaine le moyen de 
financer ces produits nécessaires, 

Ce que demandent les Antilles, c'est de 
bénéficier d’un traitement d'égalité. T1 Trut 
prendre les inconvénients de l'assimilation 
come on en a pris les avantages. L'ussi- 
milation ne doit pas être un mot, elle doit 
ètre une charge comportant des incidences 
et il faut avoir le courage de les exami- 
ner toutes. 

En votant la proposition qui lui #st sou- 
mise, l’Assemblée ne fera que traduire 
dans le concret la proposition que nous 
avons tous adoptée dans la stance du 
21 février et qui consistait à accorder aux 
producteurs d'outre-mer une juste rému- 
nération. 

En sdoptant donc cette proposition, f’As- 
semblée de l'Union française témoignera 
d'une façon éclatante et une fois pour 
toutes, une fois de plus, sans ambages et 
sans équivoque, sa volonté de transposer 
dans l’ordre économique cette promotion 
ülitique que constitue la transformatin 
ue vicilles colonies françaises en dépar- 
tements français. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 


M, le président, Si j'ai bien compris le 
débat, l’Assemblée est saisie d'une de- 
mande expresse de renvoi à la comamis- 
sion, 
l'arti- 


Je vous rappelle les termes de 
cle 53: 

« Le renvoi à la commission de l'ensem- 
ble d’un projet on d'une proposition, le 
renvoi à la commission ou la réserve d'un 
article ou d’un amendement, peuvent tou- 
jours être demandés ; lorsque la commis- 
sion demande ou accepte Le renvoi ou Ja 


réserve il est de droit et prononcé sans 
débat, » 
Quel est l'avis de la comm O1 ? 


M. Jean Curabet, président de la com 


mission des affaires fJinancières, Après 
avoir entendu le rapporteur, nous avons 
entendu un de nos collègues, M. Mitter- 
rand, soutenir l1 demande de renvoi, 


M. ‘ihémia, auteur de la proposition ini- 
liale vient de s'expliquer et de combattre 
ce renvoi. Or, nous avons la bonne for- 
tune d'avoir parmi nous aujourd'hui, un 
membre du Gouvernement, La conimis- 
sion souhaiterait entendre préciser la po- 
sition du Gouvernement, car nous d 

cutons d’une question qui a une lence 


financière extrèmement sérieuse, et nous 
ne voudrions pas, que lorsque la ques- 
tion viendra devant l’Assemblée natio- 
nale, on excipe d'un certain article 43 
dont on fait souvent usage, et qui a servi 
à court-circuiter bien d'autres projel 
C'est pourquoi la commission aimerait 
connaître l'opinion: du Goux 

M. Coste-Floret, ministre de la Franre 


t sen re: 


d'outre-mer. Le Gouvernemer 
met à la segesse de l'Assemblé. 


M, le président de la commission des af 
faires financières. Je regrelle, nonsieur 
le ministre, mais vous savez fort bien que 
cette Assemblée n'est pas souveraine, ct 
que sa sagesse ne suflit pas pour laure 
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aboutir ses désirs. Nous le savons fort 
bien, sa sagesse ne peut pas enfoncer cer- 
taines portes, que vous nous aideriez sans 
doute à enfoncer si vous vouliez bien, 
ici, faire une déclaration, et au moins 
nes éclairer sur votre position en la ma- 
üuére, 


M. le président. Ceci ne résout pas le 
problème. M. je ministre de la France 


d'outre-mer, qui d'ailleurs, je me permets 
de le faire remarquer, n'a pas dans sa 
compétence les départements d’outre- 
mer... 


M. ie président de la commission des af- 
faires financières. C'est le Gouvernement ! 


M. le président. s’en remet à votre 
sagesse. Il faut que votre sagesse se pro- 
nonce. 

Par conséquent, persistez-vous à deman- 
der le renvoi à la commisison? 


M. Raymond Barbé, Nous persistons à 
demander le renvoi à la commission. 

M. le président. Le renvoi est de droit. 

M. le président de la commission des 
affaires financières. Monsieur le président, 
le renvoi est évidemment de droit puis- 
qu'ici on maintient la demande. Le pré- 
sident de la commission ne peut prendre 
position qu'après que la commission se 
sera réunie au nombre, je l’espère, de 
plus de 14 membres, le quorum étant 
ainsi atteint. Par conséquent, comme le 
dit M. le ministre, la commission ne peut 
que s’en remettre à-la sagesse de Pas. 
semblée qui va être appelée à voter sur 
la proposition de résolution qui est main- 
tenue. 


M. Tétau. Dans ces conditions, messieurs, 
votons. 


M. le président. Le renvoi n'est pas 
mandé par la commission. 


M. Gabriel d'Arboussier. 
un vote. 


On demande 


M, le président. La auestion va être 
mise aux voix. 
M. Raymond Barbé. Je demande un 


scrutin public et je désire expliquer mon 
vote. 


M. René Moreux. La confusion continue. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barhbé, La raison pour la- 
quelle le groupe communiste demande le 
renvoi à la commission a déjà été expli- 
quée tout à l'heure par notre ami M. Mit- 
terrand. 

Nous pensons toutefois, qu'après l’in- 
tervention de M. Thénia qui risque d’avoir 
jeté un trouble dans l’esprit de certains 
membres de cette Assemblée, il est néces- 
saire d'apporter quelques précisions. 

Tout d’abord, M. Thémia a tenté de 
nous faire croire qu'il s'agissait unique- 
ment d'un problème d’arithmétique. 

Il reconnailra que je suis quelque peu 
orfèvre en Ja matière. Je sais comment 
on peut manier les chiffres et leur faire 
dire ce qu’ils n'expriment pas. 

J est donc bien évident que Ja démons- 
tration de M. Thémia ne saurait nous 
avoir convaincus, d’autant plus qu'il re- 
connait Jui-mème, tout en maintenant in- 
tégralement son exposé des motifs, avoir 
dû, commission, modifier quelques- 
unes de sss conclusions, 


en 





| pour une explication 


Le deuxième aspect sur lequel je vou- 
lais attirer l’altention de l'Assemblée est 
le suivant: 

M. Thémia déclare remettre en cause le 

roblème de l'assimilation intégrale — 
onc « imbécile », a-t-il ajouté à deux re- 
prises — des vicilles colonies. 


L'assimilation des vieilles colonies a été 
effectuée par la loi du 19 mars 1946, votée 
à l’unanimité par l’Assemblée nationale 
constituante. 

Les amis de M. Thémia qui siégeaient 
alors sur les bancs de cette Assemblée ont 
voté cette loi. À 

Ce problème a été de nouveau largement 
évoqué, lors de ja discussion de la Consti- 
tution qui à codifié cette assimilation des 
vieilles colonies en départements, en indi- 
quant de la facon la plus expresse que la 
législation, dans les départements d’outre- 
mer, est la même que celle de la métro- 
pole, sauf les dispositions expresses pré- 
vues par la loi, 

Cette constitution a été votée par les 
membres de plusieurs groupes, parmi les- 
quels se trouvait le. mouvement républi- 
Cain populaire ainsi que les socialistes et 
les communistes. Si M. Thémia veut trai- 
ter d' « imbéciles » des dispositions que 
son groupe a votées à plusieurs reprises, 
c'est sur ce groupe que le qualificatif re- 
tombera. 

Quoi qu'il en soit le groupe communiste 
se refuse à discuter d’une proposition pré- 
sentée avec aussi peu de clarté. Il désire 
discuter d’une façon précise, en toute 
lumière, Si le renvoi à la commission, de- 
mandé par notre groupe, est refusé, il 
s’abstiendra dans la suite de la discussion. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Camprasse. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Cam- 
prasse. 


M. Camprasse. Je suis mandaté par le 
groupe socialiste pour expliquer notre 
position dans ce débat. 

La production rhumière est une industrie 
capitale pour la vie économique des An- 
tilles et c’est la raison pour laquelle Je 
groupe socialiste s'intéresse particuiière- 
ment à la protection de cette industrie 
de manière à permettre aux populations 
ouvrières d’en bénéficier pleinement. 

Seulement, notre collège, M. Thémia, a 
lié la question de la protection de l’indus- 
trie rhumière à celle de la suppression de 
mesures que les conseils généraux de la 
Martinique et de la Guadeloupe avaient 
prises dans l'unique but de pallier les 
effets de la dévaluation de 1945. 

Tant que nous ne serons pas complète- 
ment fixés sur les mesüres que le Gouver- 
nement entend prendre pour pallier, non 
pas les effets de la première dévaluation 
de 1945, mais ceux de la deuxième, qui 
vient de porter le dollar à 240 francs, il 
nous est difficile de souscrire aux mesures 
préconisées par notre collègue, M. Thémia. 

C'est la raison pour laquelle nous nous 
associerons entièrement à nos collègues 
communistes, afin que la proposition de 
M. Thémia, étant renvoyée à la commis- 
sion, nous soyons complètement éclairés 
sur ses conséquences dans le cas où elle 
serait adoptée. (Applaudissements à qau- 
che et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est À M. Thé- 
mia pour une explication de vote. 


M. Thémia. Je tiens à prendre la parole 
de vote. Je préci- 





serai également le sens de certain adjec» 
tif qui a chatouillé diverses oreilles. 


L'assimilation, mon cher Barbé, est ung 


loi d'unité humaine. * 
M. Raymond Barbé. E:le ne doit pas être 
« imbécile », 


M. Thémia. Veuillez me laisser pour. 
suivre, c’est le moins que je puisse vous 
demander. L'assimilation, consacrée En la 
loi du 19 mars 1946 est, je le répète, 
une loi d’unité humaine et 1l ne viendra 
à l'esprit de personne d’en contester le 
bien fondé, l’esprit et la lettre, C’est ca 
que j'ai voulu souligner ici. 


M, Raymond Barbé, Simplement l'imbé- 
cillité. 


M. Thémia. ...Je traduis l'adjectif « inté- 
grale » que vous et vos amis avez voulu 
accoker à ce mot assimilation. 


Pendant deux ans, on nous en a rebattu 
les oreilles, et le Gouvernement en a le 
souvenir, pan deux ans, des hommes 
qui étaient censés parler au nom des 
pu'ations qu’ils représenta'ent, ont dit: 
« assimilation intégrale ou rien du tout ». 


On a pratiqué assimilation intégrale 
et chaque jour, se précise l'effet nocif 
de cette intégralité, monsieur Barbé, l’ef- 
fet nocif de cette assimilation uniforme, 
de cette assimi'ation brutale que j'ai qua- 
lifiée d’imbécile. Je crois que mes com- 


patriotes, les populations antillaise, 
guyanaise et réunionnaise qui vivent 


cette intégralité chaque jour, qui la vivent 
dans leur vie, dans leurs besoins et dans 
leurs ressources, seraient d’accord avec 
moi pour associer à cette intégralité l’ad- 
jectif qui vous a tant chatouillés. 


On a demandé le renvoi à la commis- 
sion. Je m’y oppose, comme auteur de 
la proposition et aussi parce que la ques- 
tion du rhum, M. Camprasse vous }l 
dit, votre rapporteur l’a souligné, ne doi 
pas être examinée sous l'optique métro- 
politaine c’est-à-dire être incluse dans la 
grande question des boissons. Non, c’est 
un problème essentiel, vital, c’est un pro- 
blème qui est la charnière indispensable 
de la stabilité économique et sociale des 
territoires français. C’est à ce titre, mes- 
sieurs, que je demande à l'Assemblée de 
s'opposer au renvoi, S'il est de droit, je 
m'en excuse. 


M. le président, Il est de droit lorsqud 
la commission le demande. 


M. Thémia. Alors j’applaudis, la com- 
mission ne l’a-pas demandé, je demande 
à l’Assemblée de ne pas voter le renvoi, 
de s'opposer au renvoi, d'examiner et de 
reconnaitre avec moi la nécessité d’appor- 
ter une solution urgente à un problème 
urgent, 

En ce moment mème — je répète les 
propres termes du rapport — deux, trois, 
peut-être quatre bateaux demain, sont 
immobilisés dans le port de Fort-de-France 
parce que la production ne peut pas char- 
er. Nous nous trouvons, messieurs, je le 
répète, devant un problème d’arithmétique. 
Quelles que soient certaines préférences, 
quelles que soient certaines optiques, 
l'arithmétique est ce qu’elle est, deux et 
deux font toujours quatre. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne no demande 
pius la parole ? 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
public présentée par M. Barbé au nom du 





n scrutin, il me soit 


 F 
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groupé communiste, demandant le renvoi. 


la proposition de M: Thémia. 


Je mets done aux voix par scrutin pu-: 


biic la demande de renvoi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Messieurs, pendant le 
dérouleraent du scrutin, je vais saisir l’As- 
seunblée d'un certain nombre de proposi- 
tions qui ont été reçues par le bureau. 


— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Thé- 
venin, Joannin, Coulibaly, Donmat et es 
membres du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain et du groupe commu- 
niste et apparentés, une proposition de 
résolution tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi instituant un 
« code du travail » dans les établissements 
français d’Océanie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 183, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Thévenin, Joanuin, 
Couhbaly, Donnat ei des membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et appa- 
rentés, une proposition de résolution ten- 
daut à inviter l'Assemblée nationale à vo- 
ter une Loi instituant un « code du tra- 
vail » en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances. 

La proposition de résolution sera impri- 
mee sous le n° 182, distribuée et, s’il n'y 
à pas d’o ition, renvoyée à la commis 
sion des affaires sociales. (A4ssentiment.) 


vs Due 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Mignot, 
d'Arboussier, Arnault et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain, une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à libérer d'urgence les 
emprisonnés politiques arrêtés lors des 
élections à l'assemblée algérienne des 4 et 
11 avril, et à abroger le déeret-loi du 
30 mars 1955, 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 18t, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

ofition, renvoyée à la commission de L 
justice, de la législation, de la fonction 
publique et des aflaires domaniales. (As- 
sentiment.) 


J'ai recu de MM. Barbé et Piot et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés une ition tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux sinistrés 
du cyclone du 27 janvier 1%M48 à la 
Réunion la ré intégrale des dom- 
mages subis, s’élevant à 4 milliards 500 
millions de francs métropolitains. 

La. proposition sera imprimée sous Île 
n° 184, distribuée et, s’il n'y à pas É « 
position, renvoyé à Ja commission du 
| peurs de l'équipement et des eommunica- 
101S, 


M, Cazelles. Je demande que, pendant 
procédé à des 


dépôls; la plupart de nos collègues ne 





pouvant, ' dans le brouhaha du vote, en- 


tendre le titre des propositions déposéés 


sur le bureau, 


M. le président. Je défère très volontiers 


à votre demande, mon cher eollègue, Si 
j'ai profité d’un scrutin pour donner con- 
naissance. de ceftains dépôts, c’est tout 
simplement pour que cette Assemblée ne 
erde pas de temps; la séance va être 
ongue €t il est probable que nous n’épui- 
serons pas l’ordre du jour ce soir. Mais 
votre observation élant faite, je dois bien 
entendu en tenir compte et j'arrêterai par 
conséquent la lecture des propositions, 


M, Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, je demande que la dernière proposi- 
tion que vous venez de lire, relative à Ja 
réparation des dommages subis par les 
sinistrés à la suite du eyelone du 27 jan- 
vier à la Réanion, soit envoyée non pas à 
la commiss'on du plan, mais à la commis- 
sion des affaires financières. il s’agit, es- 
sentiellement, pour ne pas dire exclusive- 
ment, d’une question financière et si, 
dans le souci de faciliter le travail de l’As- 
semblée, une demande analogue concer- 
nant la Nouveïlle-Calédonie a été envoyée 
à la commission du plan, il avait été en- 
tendu, en conférence de prés'dents, que 
c'était une erreur qui ne se reproduirait 
pas. 


M. le président. Etant donné l’observa- 
tion q@ vient d’être faite, il ést plus pru- 
dent d'attendre la fin du vote pour enten- 
dre la réponse de M. le m'nistre aux ques- 
tions posées, puis d'examiner cette ques- 
tion de renvoi à une commission. 


M. Jean Curabet, président de la com- 
mission des affaires financières. Pourquoi 
ne pas la trancher tout de suite pu:sque 
vous avez donné lecture de la proposition? 


M. le président. Je erains qu’une partie 
de nos collègues ne soit actue!lement dans 
les couloirs. 


M, le président de la commission des 
affaires financières, Je ne pense pas que 
cette question motive un vote. 


M. le président. Je ne peux évidernment 
pas savoir quel est l'avis de l’Assemblée 
sans la consulter, à moins que les deux 
présidents de commissions se mettent 
d'accord. 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations. La commission du plan est d’ac- 
cord. 


M. le président. En conséquence, la pro- 
position est renvoyée à la commission des 
affaires financières. 


= 189 — 


DROITS DE FABRICATION 
SUR LES RHUMS ANTILLAIS 


Reprise de la discussion. — Renvoi 
à la commission, 


M. le président. Personne ne demande 
lus à voter sur la demande de renvoi à 
a commission de la proposition de 
M. Thémia ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires opèrent le dépouil- 
lement du scrutin). 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin sur je renvoi à la 








commission de ja proposition n° 172 (sup- 
pression des taxes de péréquation et deg 
droits de sortie sur les rhums antillais). 


Nombre des votants ss. 112 
Majorité absolue .....ossssse 01 


Pour l'adoption sc. 09 

Contre scccvo ‘49 
L'Assemblée de l'Union francaise & 
adopté. 


En conséquence, la proposition est ren- 
voyée à la commission. 

Aux termes du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 53 du règlement « en cas de renvoi 
à la commission de l’ensemble d’un grojet 
ou d’une proposition, l’Assemblée peut 
fixer la date à laquelle le projet ou la 
proposition lui sera à nouveau soumis % 

Quel est l'atis de la commission ? 


M. Jean Gurabet, président de la com- 
mission des affaires financières. La com- 
mission se saisira du projet qui lui est 
renvoyé au cours de sa séance de mardi 
prochain. Elle peut être en mesure de se 
présenter devant J'Assemblée, le projet 
étant en l'état, pour la séance de mercredi 
ou de jeudi prochain, 


M. le président. Il vaudrait mieux que 
le rapport fût d'abord déposé et qu'on 
laissât ensuite à la conférence des prési- 
dents le soin de#ixer l’ordre du jour. 


M. le président de la commission des 
affaires tinancières. La commission s'en 
reinëgt à la conférence des présidents. 


don: Ds 


REPONSE DU GOUVERNEMENT 
A DEUX QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la réponse du Gouvernement à des ques- 
tions orales. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 84 
du règlement, « ie président appelle les 
questiens dans l'crûre de leur inscription 
an réle Après en avoir rappelé les termes, 
il donre la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou J'un de seg 
collègues désigné par lui pour le suppléer, 
eut seul répondre au ministre; 1l -doift 
rniter strictement ses explications au ca- 
dre fixé par le texte de sa question; ces 
explications ne peuvent excéder cinq mi- 
nutes. 

« Si l’auteur de la question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée 
en séance publique, la question est repor- 
tée d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
quesuion est reportée à l'ordre du jour 
d’une séance ullérieure. » 

M. Mitterrand demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer « de faire connai- 
tre les mesures que le Gouvernement en- 
tend prendre pour mettre fin à Fétat de 
guerre existant entre la République fran- 
çaise et la république démocratique du 
Viet Nam. » 

La pnoie est à M. Je ministre de Ia 
France d’outrc-mer. 


M. Coste-Floret, ministre de la Francé 
d'outre-mer. Messieurs, dans une lettre 
qu'il adressait le 17 mars dernier à M. le 
président de l’Assemblée de l'Union fran 
çaise, M. le président du concsil des ri- 
nistres s’exprimait en ces termes: 


.« J'ai rendu compte ce matin au conseil 
des ministres de i'entretien que j'ai eu 
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l'honneur d'avoir avec vous-même et avec 
le bureau de votre Assemblée. 


« Le Gouvernement s’est arrêté à la so- 
Jution ci-après: 

« ]l sera répondu à toutes les questions 
écrites ou orales qui ont pour objet de 
documenter ou de renseigner les mem- 
bres de votre Assemblée sur une question 
de sa compétence. En aucun cas ces ques- 
tions ne doivent prendre figure d'une in- 
terpellaticn, c'est-:-dire d’une criliju> ou 
d’une polémique d'ordre politique. » 

Le Gouvernement s’en tient à la solu- 
lion exprimée dans cette lettre du 17 mars 
1948 à votre président, solution adeptée 
contradictoirement avec le bureau de FAs- 
semblée de l'Union française. T1 estime ne 
pas pouvoir répondre sur le fond à Ja 
question posée par M. Mitterrand. 

Mais je voudrais profiter de l’occasion 
qui m'est offerte pour essayer de préciser 
le départ des questions auxquelles il sem- 
ble pouvoir être répondu et celles aux- 
quelles, aux termes de l’accord du 17 mars, 
une réponse ne semble pas pouvoir être 
apportée. 


MM. Raymond Barbé et Gabriel d'Arbous- 
sier. 11 n'y à jamais eu d'accord. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
L'article 71 de la Constitution s'exprime 
en ces termes: 

« L'Assemblée a qualité pou se pro- 
noncer sur les propositions de résolution 
qui Jui sont présentées par l’un de ses 
membres et, si elle les prend en considéra- 
tion, pour charger son bureau de les trans- 
inettre à l’Assemblée nationale. ». 

« Pour être recevables, les propositions 
de résolution visées à l'alinéa précédent 
doivent avoir trait à la législation relative 
aux territoires d'outre-mer. » 


J'observe que la question qui nous est 
posée n'est pas relative à la législation 
des territoires d'outre-mer. 

Aussi bien, si on consulte ‘les travaux 
préparatoires de la commission de Ja Cons- 
titution, ils ne laissent aucun doute à ce 
sujet, et celui qui vous parle est d'autant 
plus libre pour rappeler ces travaux qu'il 
avait, à l’époque, soutenu l'opinion con- 
traire, et note à la commission de 
laisser, sur ces questions, s'ouvrir de lar- 
ges débats devant l’Assemblée de l'Union 
française. 

Si je me reporte aux travaux de Ja com- 
mission de la Constitution, page 535 je-lis: 

Texte proposé par le rapporteur général: 

« Art, 13. — L'Assemblée a qualité pour 
se prononcer sur les propositions de loi 
qui Jui sont présentées par l’un de ses 
membres. ». 

« Elle peut faire des propositions au 
Gouvernement français et au haut conseil 
de l'Uniori française. » 

Discussion : 

« M, Fajon. Je remarque que si nous 
adoptons le deuxième alinéa de  l'arti- 
cle 13. — celui dont je viens de vous 
donner lecture — ...nous donnerons à 
l'Assemblée de l’Union un droit d'initiative 
lus étendu que celui du Conseil de la 
République. 

« M. Coste-Floret, rapporteur général. 
Les deux droits ne sont pas de même 
nature: le Conseil de la République n’a 
pas l'initiative des lois, ses membres l'ont. 
Au contraire, les membres de l’Assemblée 
de l'Union n’ont aucune initiative, c’est 
J'Assemblée seule qui l’a. » 





laquelle interviennent les répliques sui- 





Suit une courte discussion à la fin de 


vantes: | 

« M. Pierre Cot, Vous donnez, en tout 
cas, .à l’Assemblée, le droit d'ouvrir des 
débats. 

« M. Coste-Floret, rapporteur général. 
Cela nous paraît indispensable. » 


Malheureusement, je n’ai pas eu l'hon- 
neur, à cette époque, d'entraîner avec 
moi la majorité de la commission de la 
Constitution. 

Me rappelant tout à l’heure ce que disait 
l’un de nos honorables collègues sur ces 
banes: cette .constitution, nous J’avons 
votée ensemble, elle forme notre loi com- 
mune. C’est pourquoi le Gouvernement ne 
répondra pas au fond. 


M. Raymond Barbé. Je demande Ja pa- 
role, conformément ‘à l’article 50 du rè- 
glement. 


M. le président, 
M. Mitterrand ? 


M. Raymond Barbé. Non, monsieur le 
président: en vertu d'un autre article du 
règlement, M. le ministre ne répondant 
pas à la question qui lui est posée, il ne 
m'est pas possible d'intervenir en invo- 
quant l'article 84 du règlement; mais je 
puis parler après lui, conformément à 
l’article 50. 


En remplacement de 


M. le président, Vuici comme@ s’ex- 
prime l’article 50 du règlement: 


« Les membres du Haut-Conseil et du 
Gouvernement, les présidents et les rap- 
porteurs des commissions intéressées, les 
commissaires du Gouvernement, obtien- 
nent la parole quand ils la demandent. 

« Les présidents et les rapporteurs des 
commissions peuvent se faire assister, lors 
des discussions en séance pub'ique, d’un 
fonctionnaire de l’Assemblée choisi par 
eux. 

« Sauf dans le’cas où la commission de- 
mande ou accepte le renvoi à Ja commis- 
sion, un conseiller peut toujours obtenir 
la parole après l’un es orateurs prévus 
aux alinéas qui précèdent. » 


M. Raymond Barbé. Il n’est pas ques- 
tion de renvoi à la commission. Je de- 
mande donc la parole après M. le mi- 
nistre. 


M. Coquart. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Co- 
quart. 

M. Coquart. En qualité de vice-président 
de la commission du règiement, et en 
l'absence du président de cette commis- 
sion, je crois devoir faire connaître qu’à 
mon avis M. Barbé ne peut pas invoquer 
l’article 50 du règlement; mais il peut in- 
voquer l’article 84 relatif, précisément, 
aux questions orales, et qui dit: « L’au- 
teur de la question, ou l’un de ses collè- 
gues désigné par jui pour le suppléer, 
peut seul répondre au ministre. » 

Si M. Mitterrand est d’accord ‘avec 
M. Barbé, M. Barbé peut prendre la pa- 
role en vertu de l'article 8%, mais non pas 
selon moi — parlant, je le répète, en qua- 
lité de vice-président de la commission, 
du règlement — en vertu de l’article 50 
qui ne peut s’appliquer aux questions 
orales. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


M. le président. Cela sembie évident. 
Nous nous trouvons en présence d’un ar- 





ticle du règlement qui vise les questions 


orales. En vertu de cét article, M. le mi- 
nistre a été interrogé, Il a répondu, où il 
à refusé de répônt 
dans Je cadre de$ questions oralés:: - 


Si M. Barbé désire intervenir, il peut 


prendre la parole à la place de M. Mitter- 
rand, en vertu de l’article 84, et non pas 
en vertu d’un autre ‘article ‘Qu règlement. 
M. Mitterrand. M. Barbé, peut prendre Ja 
parole à ma place "tt "7" 


M. Coquart, Je précise toutefois que ses 
explications ne peuvent pas dépasser cinq 


minutes, en vertu de l'article 84. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


. M. Raymond Barbé. Jé tiens d'abord à 
indiquer que ce n’est pas en vertu de Far- 


ticle 84 que je puis ici intervenir, puisqu'il 
ne s’agif plus de la question posée à M. le 
ministre qui s'est refusé à y répondre ;. 


il s’agit d’une intervention eu dchors du. 


cadre du sujet prévu par la question de 
M. Mitlerrand. 


M. le président, Quant à moi, monsieur 
Barbé, j'ai le devoir de veiller à l’applica- 
tion du règlement et de consulter l'Assem- 

lée sur cette application, si on entend Je 
violer systématiquement. 


M. Raymond Barbé. L'application üu rè- 


gement se présente ainsi qu'il suit: l'ar« 
ticie 50 précise qu'un orateur peut tou- 
jours prendre la parole après le représen- 
tant du Gouvernement, Or, nous sommes 
dans ce cas, et c’est en invoquant cette 


prescription de l'article 50 que mon inter. 


vention se justifie. 


M. Alphonse Juge. Non, c'est l’article 84 
qui doit s'appliquer en l'espèce, " 


M. Raymond Barbé. Cela dit,' je veux 
tout d’abord manifester lindignation. du 
groupe communiste et de $es apparentés 
devant le fait que, malgré la promesse 
faite lors de la dernière conférence des 
présidents par le représentant du, Gouver- 
nement, le Gouvernement vient de mani- 
fester sa volonté de ne_pas répondre à là 
question posée par un membre de cette 
Assemblée, c’est-à-dire de refuser à l'As- 
semblée de l’Union française la place à 
Jaguelle elle a droit. Cependant, Voici quel- 
ques mois, au cours de la séance du 
29 janvier dernier, M. Abelin, qui repré- 
sentait alors le Gouvernement sur nos 
bancs, s’était exprimé ainsi: « Chaque 
fois qu'un problème important sollicitera 
l'attention de cette Assemblée et qu’elle 
aura besoin, pour poursuivre ses travaux, 
d’être renseignée, Je ministre intéressé se 
fera un devoir de lui faire parvenir, soit 
par écrit, soit verbalement, les renseigne- 
ments nécessaires. » Ù 


Je dois dire que ces paroles, venant 
après l'adoption du règlement de notre 
Assemblée, pouvaient sembler de bon au- 
gure pour les rapports ultérieurs de notre 
Assemblée avec le Gouvernement, 


Je n'avais cependant pas, dès ce mo. 
ment, été dupe. Je crois avoir élé le seul 
dans cette enceinte à formuler, au nom 
de mon groupe, la crainte que ces promes- 
ses ne fussent pas tenues, Il est clair au- 
jourd'hui qu'il en est bien ainsi. 

On prétend faire à nouveau, je pour- 
rais dire pour la ne fois, une diserimi- 
nation entre les questions relevant de la 
compétence de notre Assemblée On re- 
vient sur une interprétation de l'article 74 
de la Constitution, qui est pourtant clair 
pour tout le monde et que nous avons déjà 
eu l'occasion de préciser à M. le sous-se- 
crétaire d’Etat ici présent, lors «d'une déli- 
bération sur le refus du visa, pour venir 


dre; nous restoñs donc. 





MD 
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en France, au représentant des organisa- 
tions syndicales du Maroc. :. 

Le problème est de savoir sl l’article 71 
de la Constitution prévoit la limitation 
des pouvoirs de notre Assemblée en ce 

ui concerné les propositions adressées au 

ouvernement. : 


Voici cet article, ou plus exactement ses 
deux derniers alinéas, puisque ce sont les 
seuls qui sont en Cause: 


« L'Assemblée a qualité pour se pro- 

noncer sur les propositions de résolution 
ui Jui eont présentées par l’un de ses 

membres et, si elle les prend en considé- 
ration, pour charger son bureau de les 
transmettre à l'Assemblée nationale, Elle 
peut faire des propositions au Gouverne- 
ment français et au Haut-Conseil de l’Union 
française. 

« Pour être recevables, les propositions 
de résolution visées à l'alinéa précédent 
doivent avoir trait à la législation relative 
aux territoires d'outre-mer. » 


- Ainsi le problème est bien clair. Des 
trois phrases que je viens de lire, la pre- 
mière vise les propositions de résolution 
aûressées. à l’Assemblée. nationale et ne 
concernant que les territoires d'outre-mer; 
la deuxième vise les propositions adres- 
sées au Gouvernement, et elle ne prévoit 
aucune limitation dans ses attributions. 


Voilà le problème tel qu'il se présente. 
Il a été tranché une ré apr fois sur les 
bancs de cette Assemblée et il ne peut y 
avoir de doute à ce sujet. 


D'ailleurs, si des doutes pouvaient sub- 
sister après ce premier ordre d'explica- 
cations, ils seraient entièrement ‘élucidés 
par le passage qui indique que notre 
Assemblée peut faire des propositions au 
Gouvernement €êt au Haut-Constil de 
l'Union française. 

Qu'est-ce que le Haut-Conseil de l'Union 
française ? C'est an organisne auquel la 
Constitution a conféré un caractère exécu- 
fif de coordination entre la Képublique 
française, telle qu'elle est définie par la 
Constitution, en tant que France métropo- 
litaine, départements d'outre-mer et ter- 
ritoires d'outre-mer d'une part, et les ter- 
titoires et Etals associés, c'est-à-dire, à 
l'heure actuelle, les protectorats de Tunisie 
et du Maroc, et les Etats d'Indochine, d'au- 
tre part. 

Comment le Haut-Conseil de l'Union 
française aurait-il dans ses attributions ja 
législation relative aux territoires d'outre- 
mer qui, aux termes de la Constitution, 
font partie intégrante de la République 
française ? 

Ainsi, les propositions que nous sommes 
appelés à. faire au Gouvernement et au 
Haut-Conseil de l'Union française ne peu- 
vent être limitées aux seules questions 
concernant les territoires d'outre-mer, 
mais doivent être étendues à l’ensemble 
des pays et territoires de l'Union fran- 
gaise, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Nous pourrions d'ailleurs nous deman- 
der quel pourrait être le rôle, dans cette 
Assemblée, des futurs représentants des 
Etats associés — dont on annonce la pro- 
che venue pour certains d'entre eux — 
s'ils n'avaient que le droit d'examiner Jes 
problèmes et de faire des suggestions con- 
ecrnant les seuls territoires d'outre-mer 
sont ils ne.font pas partic. 

Je crains, monsieur le représentant du 
Gouvernement, ex-rapporteur général de la 
Constitution, que vous ne connaïssiez pas 
encore très exactement les textes que vous 
avez élé appelé à invoquer ici. (Sourires 
ü l'extrême gauche.) 





| 


Quoi qu'il en soit, je ne permettrai pas, 

uant à moi, qu’au travers de la lecture 

e certains texles on tente de faire croire 
ici que l’on a autrefois défendu en com- 
mission de la Constitution certaines pro- 
positions, et qu'ayant été minorisé sur ces 
propositions on est aujourd'hui au regret 
de ne pouvoir les appliquer. 


M. le président. Monsieur Barbé, je suis 
obligé de vous faire remarquer que vous 
excédez votre temps de parole. (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Joannin. C'est important! C'est le 
sort de l'Assemblée qui est en jeu! 


M. le président, J'applique le règlement, 
I y a pus de cinq minutes que M. Barhé 
a pris la parole. Je n'entends nullement 
l'empêcher d'intervenir, mais je lui de- 
mande de le faire rapidement. 


M. Jean Curabet. C'est le président lui- 
même qui devrait éever la même pro- 
testation que M. Barhé. 


M. le président, Je me borne à appliquer 
les dispositions que. l’Assemblée à elle- 
mème inscrites dans son règlement. 


M. Gabriel d'Arboussier. L'As:cmb'ée 
peut parfaitement décider que notre co:lè- 
gue peut continuer. 


M. Raymond Barbé. M. Je ministre a, 
dans son intervention, fait état de ce que 
certains membres communistes de la com- 
mission de la Constitution auraient fait 
des réserves à l’époque sur Le rôle de l'As- 
semblée de l'Union française. Si ces réser- 
ves ont été alors faites, c'était dans un 
but bien précis: celui de permettre une 
représentation la plus large des peuples 
d'outre-mer dans l’Assemblée souveraine 
et de ne pas risquer ainsi de perdre, dans 
une assemblée sans pouvoirs, les énergies 
si utiles des représentants des pays de 
l'Union française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Or, le représentant du Gouvernement 
pourra retrouver, à la page 526 du volume 
dont il faisait état tout à l'heure, cette in- 
tervention de mon camarade Etienne Fa- 
jon : 

« Si vous voulez donner aux populations 
d'outre-mer une place plus grande dans 
nos institutions, proposez par exemple 
qu'elles aient, dans l'Assemblée nationale, 
une représentation plus forte, et nous ac- 
cepterons tout de suite. 

« Mais il s'agit d'attribuer des pouvoirs 
étendus à une Assemblée dont nous ne 
savons méine pas, jusqu'à Ce que nous 
connaissions les lois organiques, si ies 
terriloires d'outre-mer y seront micux re- 
résentés que dans les autres assem- 

lées. » 


Et s’il faut encore faire une démonstra- 
tion sur le bon-vouloir qu'avait à l'époque 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 
je lirais ce passage, extrait des pages 570- 
071 du même recueil, d'une intervention 
de M. de Tinguy, commissaire M.R.P.: 

« M. Coste-Floret, obligé s'absenter, 
m'a demandé d'inuiquer qu'il maintenait 
l'interprétation déjà donnée, Le pouvoir 
réglementaire subsiste. IL faut entendre 
par nos lois au sens formel et non au 
sens matériel}, c'est-à-dire que la limite 
peut être variable entre æc qui est ma- 
ticre législative et ce qui est du domaine 
du décret. » 

Ainsi, M. Coste-Fioret, alors rapporteur 
général de la commission de la Constitu- 
tion, s'est fait, à l’époque, le soutien du 
régime dés décrets. 





Chacun. jugera de ses protestations aue 
jourd'hui. 

Je dois dire d'ailleurs que l'interpré- 
tation aujourd'hui donnée par M. le re- 

résentant du Gouvernement me parait 
ifférer dans une large mesure de celle 
donnée par M. le président du conseil dans 
une réunion du bureau de cette Assem- 
blée et rappelée dans la lettre lue par 
M. le ministre au début de son interven- 
tion. Cette thèse faisait une discrimination 
non pas entre les territoires d'outre-mer 
At les autres pays de l'Union ;"ançaise, 
mais entre les questions à caractère poñi- 
tique et les questions strictement ccono- 
iniques. Je tiens aussi à indiquer que, 
contrairement aux allégations de M. Je re- 
présentant du Gouvernement cette thèse 
n'a jamais été admise par le bureau da 
l'Assemblée de l'Union francaise. Comme 
elle paraît avoir été abandonnée par lo 
Gouvernement, je n'y insisterai nas Ca 
vanlage. 

Mais, je tiens À indiquer que la diseri- 
mination que le Gouvernement prétend 
faire aujourd'hui et l’exclusive qu'il lance 
contre certaines questions, apparaissent 
comme ja volonté la plus délibérée qu'ii a 
de réduire les attributions de notre As- 
semblée et les pouvoirs de ses membres, 
et par là même de poursuivre outre-mer 
une politique colonialiste expressément 
condamnée par la Constitution et ont la 
manifestation la plus funeste est Ja guerre 
du Viet Nam. {Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Monsicur Barhé, je voug 
demande de conclure. 


M, Raymond Barhé, Je conclus: les 
groupes communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain sa 
refusent à accepter cette attitude du Gou- 
vernement et se réservent de donner Ja 
suite qu'elle comporte à cette décision 
anticonstitutionnelle. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Coquart. Puis-je me permettre d'ajous 
{er un mot ? 


M. le président. Ja parole est À M, Co- 
quart, 


M. Coquart. Me ne ae sur le plan du 
règlement, je voudrais dire que la ques- 
tion qui à fait l'objet de l'intervention 
de M. Barbs reste ouverte, Je suis pers 
suadé que la plupart des groupes de l’AS- 
semblée ont un avis à émettre sur les at- 
tributions de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, sur les questions orales et sur les 
rapports de l’Assemblée avec le Gouver- 
nement. L'article 84 jouant et l'Assem- 
blée Ctant tenue de rester à l'heure ac- 
tuelle dans le cadre dudit article relatif 
aux questions orales. 


M. Mitterrand. Alors, vous ne pouvez pas 
parler ! 


M. Coquart. il appartiendra à l'Assern- 
biée de prendre acte de la déclaration 
de M, le ministre de la France d'outre- 
ner, d'enregisltrer aussi la réponse do 
M. Barbé faite en accord avec M. Miller- 
rand, nais de ne pas considérer que Ja 
très importante question de ses 
tions se trouve en quelque sorte réglée. 

Cette question reste ouverte. Il appar- 
tient à Ja conférence des présidents ct au 
bureau de l'Assemblée de la reprendre, 
et j'imagine que, sur la qrestion de fond 
aussi,. touchant l'Indochine, :'4ssembite 


ne æenoncera pas forcément pour cela à 
instaurer éventuellement ec Je Gouver- 
nement un débat contradictoire auauel il 


tiend 1 A SE 14 C TCP Ce Ca Aka, 
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Je demande donc qu’il soit admis que 
t'est l’article 84 qui joue, certes, mais 


que la question de procédure relative aux 


attributions de l’Assemblée doit être, 
après les déclarations du Gouvernement, 
prise cn main par la conférence des pré- 
sidents et de nouveau traitée par les re- 
présentants des groupes et par le bureau 
de J’'Assemblée. 

M. Mitterrand. M. Coquart ayant parlé, 
d'article 84 n’a pas été appliqué. L'article 
84 autorisait M. Barbé, et M. Barbé seul, à 
prendre la parole. C’est donc aux termes 
de l’article 50 que s'est exprimé M. Barbé. 


M. le président, Si nos collègues se fai- 
saient régulièrement inscrire pour pren- 
dre la parole, ces incidents ne se produi- 
raient pas, En effet, après M. le minisire, 
seul M. Mitterrand ou son remplaçant 
avaient le droit de prendre la parole. 

1 est bien entendu, d’autre part, que 
la question de procédure reste toujours 3u- 
verte devant cette Assemblée. 

Nous arrivons à la deuxième question 
orale. 

J'ai déjà donné lecture de larticle 84 
da règlement fixant la procédure «en Ja 
inatière. 

Voici le texte de la question: 

« M. Egretaud expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'un journal à 
publié, le 29 février 1918, une information 
d'où il ressort que M. le ministre de KR 
France d'outre-mer aurait rendu compte, 
dans une conférence de presse, des réeul- 
tats de la récente conférence franco-bri- 
tannique sur les territoires d'outre-mer, 
ce qui permet de supposer que la presse 
a eu la primeur d'informations que l’As- 
semblée de l’Union française avait prié 
le Gouvernement de lui fournir, dans une 
proposition adoptée par elle le 13 février 
1948, et il lui demande de bien vouloir 
lui faire connaître s’il sera denné suite 
— et dans quel délai — à la proposition 
précitée et pour quelles raisons — au 
cas où les faits seraient exacts — la presse 
a pu recevoir ces informations avant J’As- 
semblée de l’Union française. » 

La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Messieurs, une conférence franco-anglaise 
d'experts coloniaux a, en effet, eu lieu. à 
Paris du 17 au 20 février dernier. 

J'ai donné, quelques semaines après 
cette conférence, une conférence de presse 
qui avait trait, non pas, comme le laisse 
croire la question que me pose M. Egre- 
taud, aux problèmes économiques posés 
par la conférence franco-anglaise, mais à 
l'importante question du plan qui est un 
prolième entièrement difiérent. 

M. FEgretaud doit avoir assez l'habitude 
des conférences de presse pour savoir que, 
lorsque le sujet principal a été traité, il 
est posé des questions au ministre. On 
m'a demandé ce que je pensais de la cou- 
férence franco-britamnique qui avait eu 
lieu au quai d'Orsay. 

J'ai réservé expressément, dans ma ré- 
ponse, les droits du Parlement souverais, 
et je me suis contenté de donner les com- 
mumiqués de presse qui avaient été ju- 
bliés, comme il est d'usage, à l'issue des 
travaux de ja conférence. 

_Sir Sidney Keynes, chef de la délégi- 
fion anglaise à la conférence du quai 
d'Orsay, avait, en effet, conformément à 
l'usage, fait une déclaration à la presse 
anglaise, Conformément au même usage, 





une communication identique avait été 
faite aux services français. C'est cette 
communication, et cette communication 
seule, que j'ai reprise sur questions po- 
sées dans la conférence de presse sur ke 
plan à laquelle il est fait allusion. 

Quant à la résolution votée par l'Assem- 
blée de l’Union française, on me de- 
mande quand il y sera donné suite. J’in- 
dique à mon honorable gr rent qu'il 
y a été donné suite il y a déjà longtemps. 

Après la conférence de Paris, un texte 
commun, et officiel celui-là, texte intéres- 
sant l’Assemblée de l’Union française — 
car je m'en serais voulu de lui transmet- 
tre un communiqué de presse — un texte 
officiel, dis-je, a été rédigé en accord par 
les services de Paris et de Londres. La ré- 
daction de ce texte a été longue eu égard 
à son importance; particulièrement la ré- 
daction du texte anglais. Elle a demandé 
plusieurs semaines. 

Dès que le texte officiel de conclusion 
des travaux de la conférence a été mis 
au point, c’est-à-dire le 12 mars 1948, 
communication officielle en a été donnée à 
tous les présidents de commissions des 
territoires d’outre-mer, tant de }'Assem- 
blée nationale que du Conseil de la Répu- 
blique et de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. C’est donc il y à plus d’un mois 
que la proposition votée par l'Assemblée 
de l’Union française a reçu satisfaction. 

Je veux pourtant reprendre ici, pour 
ceux qui n'auraient pas eu cette informa- 
tion, les principaux résultats auxquels est 
arrivée la conférence franco-anglaise de 
Paris. 

Tout d’abord, je souligne que des con- 
tacts avaient eu lieu dans le cadre régu- 
lier de ceux qui s’établissent entre 
services du Colonial Office et les services 
du département de la France d'outre-mer. 
Ils faisaient suite à de précédentes réu- 
nions qui avaient eu lieu à Londres lan 
passé et n’élaient que la suite régulière 
de conversations prévues. 

Les principes généraux dont se sont 
inspirées les deux délégations à la con- 
férence de Paris sont les suivants: 


En premier lieu, la responsabilité eom- 
mune des deux Gouvernements à l'égard 
des populations locales dont ils ont le de- 
voir d'élever le nivean de vie en dévelop- 
pant leurs possibilités économiques aussi 
rapidement que possible, conformément 
d'ailleurs aux dispositions, à cet égard, 
de la Charte des Nations unies; 

En second lieu, la nécessité, pour les 
pays de l’Europe, de chercher à se procu- 
rer les ressources en produits alimentaires 
et en matières premières dans les régions 
où ne 6e posent pas pour eux des pro- 
blèmes de change, afin de réduire Le dé- 
ficit de leur balance commerciale avec di- 
vers pays de l'hémisphère occidental, no- 
lamment les Etats-Unis, et de contribue” 
au rétablissement de l'équilibre commer- 
cial dans le monde. 


A la Jumière de ces principes généraux, 
la conférence de Paris a étudié quatre 
problèmes particuliers : 

le problème de la politique des cours 
et marchés ; 

le problème des moyens de communi- 
cation ; 

le problème du commerce intercolonial ; 

enfin l’imporfnte question de la coor- 
dination des plans de production. 


Sur Ja première de ces questions, Axe - 
e de Ta politique des cours et marchés, 
a conférence à examiné ce qui avait été 
fait par les deux administrations, Je ré- 





il s'agit de contacts dé 
qu “0 ques ds 


pète qu'il 
nites de moitihe Ds US 
administrations 


avait été fait les deux 
dans le d de des cours 
et marchés et a note du fait que les 


e analogue en ce qui concerne les 
vente des ux 
Re pe 
prix destinés à protéger les producteurs 
contre une chute éventuelle des prix mon 


Ceci est d'autant plus important ok gr 
les mesures que nous avons prises à la 
suite de la dévaluation du france C. F, A., 
il vous souvient que la vente dans la mé- 
tropole des duits coloniaux au cours 
mondial était l’une des mesures les plus 
pressantes que nous avons essayé de pren- 
dre pour parer aux conséquences fàächeu« 
ses de la dévaluation. 

Par conséquent, il convient d'essayer atts 
jourd’hui d'éviter que les prix coloniaux 
s’effondrent au-dessous du cours mondial. 
Cela a été l’une des premières préoccupa= 
tions de la conférence. 

A ce propos, la conférence est tombée 
d'accord sur lintérêt que le main 
tien des contacts pe dE 
vices tents de 8 gr 
en ne TR leurs informations. 
échange d'informations qui, jusqu'ici, ne 
se faisait qu’à intervalles assez éloignés, 
sera désormais régulier afin d'essayer de 
coordonner autant que faire se peut celte 
politique des cours et marchés. 


D'un point de vue général, nous allons 
essayer d'établir à ce sujet des contacts 
administrations 


+ rm entre les N lo- 
es et plus particulièrement entre, d’une 
part, la Gold Coast et la et leg 
services français correspon et, d’au- 


tre part, les services compétents de 

et ceux du gouvernement de la Gambie, 
Il a été entendu à ce sujet que des ins- 
tructions seront adressées avant l’ouver- 
ture de la ca ne d’arachides. Comme 
conclusion de ceeîte résolution, ces ins- 
tructions ont été adressées aux services 
compétents par mon département, 


A propos de la seconde question exami- 
née par la conférence de Paris, le pro 
blème des communications, la conférence 
a reconnu l'importance particulière du dé- 
veloppement des communications en Afris 


Elle a de note avec satisfaction des 
résultats de la conférence qui s’est tenue 
à Dakar au mois de mai 1947 et de l'effort 


poursuivi par les administrations locales 


pour y donner suite, 


Elle a estimé, en conséquence, qu'il 
convient d’abord de recommander aux 
gouvergements locaux de poursuivre la 
réalisation des projets retenus par la con- 
férence de Dakar et, ensuite, de prévoit 
la réunion d’une nouvelle conférence lors- 
que l'exécution du programme actuel sers 
suffisamment avancée. 


La délégation britannique a informé nos 
représentants des projets à l'étude concer« 
nant la modernisation de la flotte du Nk 
ger ee. pr actuellement sous 
exp ion privée. Ces projets TON 
aboutir à une exploitation sous Noise 
services publics auxquels les au 


françaises pourraient être invitées à partt 
ciper. 

La conférence a considéré avec faveur 14 
nouvelle de la mission commune organiséa 
pour l'étude du régime des eaux du Niger 
et elle a émis le vœu que les mesures Cone 
jotntes ainsi prises par la mission soïeng 


entre les ser- 
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appl liquées le pue rene possible par 
1 ouvermements de la Nigéria et de 
l'Afrique occidentale française. 


Ici encore nous nous sommes eflorcés de 
concrétiser le vœu qui avait été émis. 


La conférence souhaite que les gouverne- 
ments de À à Coast et du 2 3 fran- 
ais prenne u pour. 
faire étudier le me de l'évacuation 
des produits du Togoland britannique par 
Lomé, cette étude pouvant être confiée à 
la commission permanente æonsultative 
pour les aflaires togolaises. Enfin. elle à 
préconisé que l'étude de l'évacuation des 
produits de la région de Kékotou, en Gui- 
uée, par le chemin de fer du Sierra Leone, 
préconisée par la conférence de Dakar, pro- 
jet qu'elle a repris, soit entreprise dans un 
délai très bref. 


A propos de la question us générale 
du os ed dre à conférence 


a reconnu le développement du com- 
merce en e occidentale est limité 
en réalité la similitude des économies 


des territoires en question et de leurs 
productions qui sont souvent semblables. 


Nonobstant ce parallélisme, elle a de- 
mandé aux administrations locales d’es- 
sayer de mp dec ue toutes les 
mesures propres 8 ot, 208 
et de préciser, afin de les éliminer, les 
obstacles qui pourraient entraver <es 
(changes. 

La conférence a pris note de la situation 
existante, en ce qui concerne la produc- 
tion du charbon de la Nigéria e* du sel de 
l'Afrique occidentale française. 


La dé britanni a marqué l’es- 
poir qu’ avait de voir l’accroissement 
de la production du charbon rendre possi- 
ble la reprise de ses exportations vers les 
territoires français. 


La délégation française a indiqué que de 
con côté, dès maintenant, des tonnages 
appréciables de sel pourraient étre fournis 
aux territoires britanniques. 


La délégation britannique en a pris acte 
et a demandé que des informations soient 
communiquées aux autorités britanniques 
sur les conditions de vente de ce produit, 
ce qui a été fait. 


Sur ce problème, la conférence recom- 
mande en premier lieu l'institution d’une 
enquête, poursuivie en commun, sur les 
moyens tendant à améliorer lachemine- 
ment du bétail sur picd, ainsi que sur les 
possibilités — qu pourraient être intéres- 
santes — d'installer une industrie de la 
conserve de la viande. 


En second lieu, la conférence recom- 
mande un échange complémentaire d’infor- 
imations sur les réalisations actuelles et des 
échanges scientifiques en matière de pêche 
et d'industries connexes, complétant les 
contacts nombreux qui avaient déjà éW 
pris localement sur ces problèmes. 


En troisième lieu, la conférence demande 
la conglusion rapide de laccord sur l’en- 
voi de main-d'œuvre de la Nigéria, qui 
aurait notamment pour résultat une aug- 
mentation de la production de l’okoumé 
au Gabon, en vue de permettre un accrois- 
sement des exportations de l’ekoumé sur 
la Grande-Brelagne, principal importateur 
de ce bois, ce qui fournirait des devises 
aux forestiers du Gabon, pui VOUS Sa- 


vez qu'il a été également décidé par le 
Gouvernement d'attribuer aux territoires 
d'outre-mer les devises provenant de leurs 
€xportatiens, 


} 


" 





sur le dernier problème qu'elle a 
anti ele do le oadlanlle de los 
de , la conférence a reconnu 


que deux gouvernements se sont don- 
nés comme de développer les res- 
sources de leurs territoires d'outre-mer, 


dans l'intérêt des populatiens locales. A 
cet effet, les deux gouvernements se pro- 
posent de procéder à un échange :rès 
complet de toutes les informations à leur 
disposition sur les projets de développe- 
ment dè leurs territoires d'outre-mer res-. 
pectifs. 

Certains projets existants ont été échan- 
gés, mais conférence recommande de 
poursuivre cette collaboration et de la 
poursuivre plus particulièrement de la fa- 
çon suivante : :es services des plans colo- 
niaux des deux administrations, britanni- 
que et française, maintiendront un étroit 
contact en vue d'examiner en détail et de 


confronter leurs projets respectifs, présents : 


ou futurs, et de se renseigner mutuelle- 
ment sur les progrès de l'exécution prati- 
que de ces projets. 


Ces services sont, en particulier, chargés 
d'attirer Flattention leurs gouverne- 
ments respectifs sur les lacunes ou sur les 
doubles emplois qui rendraient nécessaire 
ou itable soit un ajustement de ces 
plans, soit une modification de l'ordre des 

En second lieu, les deux administrations 
provoqueront des contacts entre les orga- 
nu chargés de l'exécution de ces 
plans. 


En troisième lieu, la conférence a estimé 
qu’il ï aurait avantage à ce que les ser- 
vices locaux des plans français et anglais 
se communiquassent mutuellement, et 
sous la forme la plus large possible, les 
renseignements dont ils peuvent disposer. 


La conférence a recommandé la canvo- 
cation d'une réunion d'experts de la re- 
cherche scientifique, qui sera chargée de 
mettre en commun les connaissances déjà 
acquises dans ce domaine et les organisa- 
tions déjà établies. A cet effet, elle a pré- 
conisé, d’une , de passer en revue ce 

ui a été fait dans ce sens et, de l'autre, 

e préparer les contacts nécessaires pour 
une coordination plus complète de l’action 
entreprise. 


Cette réunion pourra, en particulier, 
dans ce domaine très important de la re- 
cherche scientifique, prévoir des plans 
communs de recherches dans chaque dis- 
cipline pour éviter, ici encète, les doubles 
emplois et les lacunes. 


La conférence estime qu'il serait aussi 
très utile d'établir des organismes com- 
runs d'enquête sur des projets particu- 
liers qui pourraient faire ultérieurement 
l'objet d'entreprises communes. à 

M ne paraît pas possible d'indiquer dès 
maintenant, avec une précision absolue, 
les projets susceptibles de provoquer de 
pareilles enquêtes. Des décisions seront 
prises à ce sujet après l'examen fait en 
commun des plans respectifs de chaque 
Gouvernement, 


La conférence est enfin tombée d'accord 
pour recommander aux deux gouverne- 
ments de confier à leurs services respec- 
tifs des plans coloniaux le soin de centra- 
liser les communications à échanger en- 
tre les deux administrations coloniales, 
française et anglaise, et, d'une façon géné- 
raie, de suivre les contacts franco-anglais 
dans ke domaine des affaires économiques 
coloniales, 








En ce qui concerne l'intérêt que d’autres 
ouvernements peuvent porter aux travaux 
e la conférence de Paris, celle-ci a re- 
é que les conclusions auxquelles 
les deux gouvernements étaient arrivés 
saient portées à la connaissance du gou- 
vernement belge a déjà pris part aux 
conférences tripartites franco-anglo-belges 
sur la collaboration technique en Afrique, 
et qui peut souhaîter exprimer certaines 
vues sur les ang se plus particuliers 
intéressant le Congo belge. 


La même communication des résultats 
de la conférence a été faite au gouverne- 
ment portugais. 


En raison des intérêts analogues qui sont 
ceux du gouvernement hollandais, la con- 
férence a estimé qu'il y avait (;;alement 
lieu de lui transmettre les conclusions aux« 
quelles elle avait abouti. Toutes ces com- 
munications ont élé faites par les soins du 
Gouvernement français qui a transmis à la 
Belgique, au Portugal et à la Hollande 
les conclusions des travaux de la confé- 
rence de Paris. 


Le gouvernement britannique, de son 
côté, s’est chargé, conformément aux pra- 
tiques en vigueur à l'intérieur du Com- 
monwealth, de communiquer les mêmes 


conclusions aux gouvernements de l'Afri- 


que du Sud et de la Rhodésie du Sud, 
ainsi qu'à ceux des autres dominions in- 
téressés. 


Voïlà, messieurs, les conclusions aux- 
quelles est arrivée la conférence franco- 
britannique. Il s'agissait d’une conférence 
de fonctionnaires à fonctionnaires, de ser- 
vices à services, dans le cadre d'échanges 
da vues qui avaient déjà eu lieu. 


En terminaison de ses travaux, ia confé- 
rence a décidé que ces échanges scraient 
intensifiés et qu'ils pourraient être éten- 
dus à d'autres Etats. Pour ma part, je ne 
peux que m'en réjouir, Le Gouvernement 
pense, en effet, que c'est dans la collabo- 
ration de tous les intéressés que pourra 
être trouvé le moyen d'améliorer le sort 
des populations locales de ces territoires 
d'outre-mer, ce qui demeure, au-dessus de 
tout, son but. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 


M. Egretaud. Monsieur le ministre, mese 
dames, messieurs, tout d’abord, je vous 
drais me féliciter d’avoir posé cetle ques- 
lion à M. le ministre, uisqu'elle à per- 
mis à notre Assemblée je un apercu, 
sans doute très sommaire, mais un apercu 
tout de même, des résultats de cette con- 


férence franco-britannique dont nous nous 
élions éraus, 
Toutefois, en me félicitant d’avoir oh- 


tenu ces premiers résultats, je voudrais 
souligner que c’est grâce à notre insistance 


à défendre les pomire de notre As- 
semblée contre les représentants du Gou- 


vernement — qui pensaient que ces de- 
mandes dépassaient nos prérogatives — 
que nous avons tout de même pu créer 
un précédent, une jurisprudence qui per- 
Mmetlra maintenant À notre Assemblée de 
pouvoir demander au Gouvernement de 
répondre, et de répondre attentivement, 
aux questions qu'elle Jui posera. 


M. Bidet. Mon cher coliègue, voulez-voug 
me permettre une interruption, si mon 
sieur le président y consent ? 


M. le président. Vous permetle, mone 
sieur Egretaud ? 
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M. Egretaud. 
président. 


M. Bidet. je crois qu'il est utile de met- 
tre les choses nettement au point. 
M. le ministre, dans son intervention, à 


Volontiers, monsieur Île 


bien voulu nous apprendre qu’une infor-. 


mation officielle avait été adressée aux 
commissions des affaires extérieures de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de Ja 
République et de l’Assemblée de l’Union 
française, À 

Je mo garde de discuter l'envoi de ce 
document, Mais ce que je puis affirmer 
avec solennité, c'est que, président de la 
commission des affaires extérieures, je 
n'ai absolument rien reçu, malgré d’ail- 
leurs mes demandes écrites de documen- 
tation. 

Nous n'avons absolument rien reçu non 
pe au sujet de la réunion franco-ita- 
ienne, De même, encore, nous ignorons 
absolument tout des négociations franco- 
espagnoles qui viennent d'avoir lieu. 


M. Gabriel d'Arboussier, Très bien! 


M. Egretaud. Je prends acte, mon cher 
collègue, de cette précision. D'ailleurs, je 
me réserve le soin de revenir rapidement, 
au cours de ma réponse, sur ce point par- 
liculier. 

Toutefois, je voudrais, en même temps, 
protester au nom du groupe communiste 
et de ses proies contre la discrimina- 
tion qu'a faite aujourd’hui monsieur le 


ministre dans ses réponses, et je pense 
que les questions économiques concer- 
nant l'Afrique, et plus particulièrement 


l'Afrique noire, intéressent, certes, cette 
Assemblée, mais que la question de la 
guerre fratricide entre la France et le Viet- 
Nam, objet de la question posée par mon 
ami M, Mitterrand, intéressait au moins au- 
tant notre Assemblée, 


Donc, monsieur le ministre nous dit que 
les conclusions do ces pourparlers écono- 
miques ont été portées à la connaissance 
des Assemblées au cours du mois de mars, 
si j'ai bien retenu ses propres paroles, par 
le canal des présidents des commissions 
intéressées. 


Tout 4 l'heure, notre collègue M. Bidet 
nous à fait rernarquer qu'en ce qui le 
concerne, il n'a rien reçu. I1 convient de 
dire que, si je me suis ému, avec mon 
groupe, de voir la presse informée de cette 
affaire avant notre Assemblée, il convient 
de dire également que les communiqués 
publiés, où du moins les commentaires de 
cette conférence de presse parus à l'épo- 
que dans les différents organes parisiens, 
en particulier, dans celui que je citais 
dans ma question, précisaient : 

« Après avoir résumé les résultats déjà 
connus des récentes conversations franco- 
britanniques sur l'Afrique occidentale, le 
ministre a justifié la dévaluation du franc 
C. F, À, n, 

Donc, d'après ce journal, il s'agissait do 
déclaration préalables, et non de déclara- 
tions en fin de séance en réponse à des 
questions diverses. 

Admettons par conséquent qu'il ne 
g'agit pas pour l'instant, et qu'i ne s'est 
pas agi dans l'esprit de monsieur le mi- 
nistre, d'informer préalablement la presse 
au cours de cette conférence. 


Mais j'a! lu dans une revue, que beau- 
coup de nos collègues lisent sans doute 
avec attention, la revue Marchés coloniaux, 
une information du 28 février 1948 qui 
a trait À Ja conférence franco-britannique. 
5i cette jnformation a pu ètre reçue par 


ce journal à cette date, 1 est bien évident 


connaissance depuis un certain temps, 
c'est-à-dire avan 


du mois de mars, de communiquer aux 
différentes commissions des assemblées 
les résultats de cette conférence. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? Je regrette de m'être mal 
expliqué ct de ne pas m'être fait com- 
prendre, 

Je vous avais dit que, même avant ma 
conférence de presse, un communiqué 
officiel à la presse, fait par Sir Sidney 
Keynes, chef de la délégation britannique, 
et par M, Peter, chef de la délégation 
française, âvait résumé de manière offi- 
cieuse les résultats de la conférence ; que, 
pee déférence pour l’Assemblée de l’Union 

ançaise, je n'entendais pas lui trans- 
mettre un simple communiqué de presse, 
mais blen le document officiel, rédigé en 
commun accord par le gouvernement an- 
glais et par le gouvernement français; 
que la rédaction de ce document et la 
mise au point, en particulier du texte an- 

lais qui ne doit pas figurer dans la revue 

archés coloniaux, avaient demandé de 
longues semaines et n'avaient été finale- 
ment terminées qu’à la mi-mars environ; 
dès que le texte avait été au point, je vous 
ai dit qu'il avait été transmis offcielle- 
ment aux présidents des commissions 
compétentes. 

Voilà exactement ce que j'ai dit. Je le 
répète et n'ai rien à y changer parce que 
cela correspond à l'expression de la vé- 
rité, 


M. Egretaud. Ce qui m'étonne, monsieur 
le ministre, c’est que les explications que 
vous venez de donneæ sur les résultats 
de cette conférence nn point 

ar point au communiqué que j'ai lu dans 
a revue citée. I1 dit notamment: que la 
conférence franco-britannique constitue un 
tournant décisif de l’évolution africaine. 


M, le ministre de la France d'outre-mer, 


Bien sûr! 
M. Egretaud. ..et que les problèmes 
étudiés ont été les suivants: « fixation en 


commun du prix des arachides du Sénégal 
et de la Gambie; évacuation de la pro- 
duction du Togo britannique par le port 
de Lomé. 


M". le ministre de la France d'outre-mer. 
Bien entendu, 


M, Egretaud, :..xù facilités d'accès en 
Sierra Léone des produits d'Afriquo fran- 
çaise; aménagement du Niger et de la Bé- 
noué: recrutement en Nigéria de main- 
d'œuvre pour le Gabon; fourniture aux 
territoirés français du charbon de la Nigé- 
ria; fourniture de sel des territoires fran- 
ais aux colonies anglaises; échange d'in- 
ormations entre les offices de recherches 
scientifiques; création d'industries franco- 
britanniques: collaboration dans l'accrois- 
sement du cheptel. » 

On lisait cela dans cette revue du 98 fé- 
vrier.… 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Et alors ? 


M. Egretaud, alors que l'Assemblée, 
d'après la précision donnée par notre 
coklègue M, Bidet, n’a pas été informée, à 
la date du 28 avril 1948, des résultats 





essentiels de cette conférence, 


que Je rédacteur responsable en avait déjà | 


la décision prise par. 
monsieur le ministre, qui get je crois, 


à. 


- rement dans certains 





M, Jean Curabet, Co n'est ce que 
dit M. le ministre, Led à 


M. le ministre de fa France d'outre-mer. 
Je vous répète qu'eile l'a été, . 
M. Egretaud. D'autre part, j'indique que, 
dans sa proposition notre Assemblée de” 
mandait, non seulement à être informée, 
eu Re être ue LS préalablement À 
ution des mes s6 rapportan a 
olitique écoatesique à ge See dans les 
erritoires africains, qui lui seront soumis 
aux fins de décision par la conférence des 
experts franco-britanniques. » 


Or, M. le ministre nous a dit tout à 
l'heure qu’il s'était déjà efforcé de faire 
passer dans le concret certains vœux émis 
par cette conférence, 


Nous sommes donc en droit de penser 
que des décisions ont pu être prises par 
les gouvernements intéressés sans ns 
L'AMEURS ait eu l'occasion d’en - 
cuter. 


C'est cela qui est particulièrement grave, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Pour terminer, mes chers collègues, je 
dirai ceci : s’il a fallu si longtemps au 
Gouvernement pour qu'il se décidât à nous 
donner un aperçu, très insuffisant d'ail- 
leurs, de la question, c’est qu’il existe en 
ce moment une mentalité, plus particuliè- 
oupes de la vie po- 
litique française, voulant que des ques- 
tions intéressant des peuples d'outre-mer 
ne soient pas traitées publiquement, fran- 
chement, avec leur collaboration. C’est 
justement au sein de cette Assemblée que 
des problèmes de ce genre pourraient être 
traités avec leur collaboration. On préfère 
à cette politique vraiment démocratique 
une politique de diplomatie secrète en ma- 
tière économique qui ne correspond pe à 
notre conception de la démocratie. Peut- 
être correspond-elle à certaine conception 
de démocratie occidentale qui n’est pas la 
nôtre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Nous allons suspendré 
la séance, 


Je demande À MM. les présidents des 
commissions et les présidents de groupes 
de bien vouloir se réunir. 


M. Alduy. Je demande la parole. Ne se. 
rait-il pas possible de renvoyer la discus- 
sion de la proposition de M. Soppo-Priso à 
la semaine prochaine ? 


M. Gabriel d'Arhoussier. La prochaine 


séance aura peut-être lieu dans trois se- 
maines | 


M. le président. La conférence des prési- 
dents en discutera. La question ‘est de sa- 
voir si nous siégerons, Car vous savez que 
l'Assemblée nationale ne siège pas la se- 
maine prochaine. 


M. Alduy. Je suis d'accord avec le rap- 
porteur sur cette affaire, 


M. le président. Il y à là une question 
qui ne peut être discutée ici que lors- 
u'elle l'aura été en conférence prési- 
ents. C’est la raison pour laquelle: j'ai 
proposé cette conférence des présidents, 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quinze, est reprise à dix-huit heures.) 
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RENVOI A LA PROCHAINE SEANCE 
DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
M. le président, La séance-est reprise. 
L'ordre du jour appellerait ja discussion 

de la proposition de MM. Soppo Priso, 
Ebédé, apparentés socialistes ,S.F.I.0. et 
des membres du groupe socialiste S.F.I.0. 
tendant à inviter le Gouvernement à pour- 
voir le Caméroun des magistrats qui sont 
nécessaires à sa nouvYéllé organisation ju- 
diciaire. 

Mais votre conférence des présidents 
a estimé qu'il serait utile, étant donné 
l'heure avancée, que cétte proposition 
fût renvoyée à demain. Il y aurait donc 
une séance demain à 16 heures. 

S'il n’y a pas d'opposition, Ja discussion 
de la proposition est renvoyée à demain. 
{(Assentiment.) 


PROPOSITICN RELATIVE A L’ABROGATION 
DU DECRET DU 30 MARS 1935 APPLICABLE 
A L'ALGERIE 


Déclaration de l'urgence. 
Fixation de la date de la discussion. 


M. le président, Vingt conseillers de 
l'Union française, dont Ja présence a été 
constatée par appel nominal, ont demandé 
la discussion d'urgence de Ja proposition 
de MM. Abdesselam, Lakhdari, Lechani, 
Belabed, ChekKa! , Daho, tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret du 
30 mars 1935, dit décret « Regnier », appli- 
table à l’Algérie. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 
du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’As- 
semiblée à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence. : 

Aux termes du paragraphe: 3 de J'arti- 
cle -62 du règlement « le débat engagé 
sur une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition ou 
une proposition de résolulion, ne peut 
jamais porter sur le fond: l’auteur de la 
demande, un crateur « contre », le prési- 
dent ou le rapporteur de la commission, 
les représentants du Haut Conseil et du 
uouvernement sont seuls entendus ». 


La parole est à M. Abdesselam, lun des 
auteurs de la demande de discussion d'’ur- 
cence. 


M. Abdesselam. Messieurs, la nécessité 
de l'urgence vous apparait immédiate- 
ment. Le texte en question est, à mon 
sens — et j'espère que vous partagerez 
non point de Vue — anticonstitutionnel. 

Il s’agit du décret du 30 mars 1935 qui 
punit des peines correctionnelles certains 
propos tenus à des indigènes musulmans 
d'Algérie, des pays du protectorat ou à 
dés étrangers résidant en Algérie. 


Il s’agit bien d’un décret, et vous savez 
qu’aux termes de la Constitution, on ne 
peut légiférer sur la législation criminelle 
que par voie législative. Le Parlement est 
souverain en celte matière. 


D'un autre côté, le statut de l'Algérie 
est absolument formel: à l'avenir, le Gou- 
vernement ne peut plus légiférer par voie 
de déeret, il est obligé de légiférer par le 
canal de la loi..Mais il y a mieux: ce dé- 
cret ne peut pas être appliqué, non seule- 
ment parce qu’il est anticonstitutionnel, 





mais aussi parce qu'il n’a plus d'objet. 
H est ainsi conçu: 


æ Art, 4e, — Quiconque aura, .en quel, 
que lieu, et pl quelque mgyen que cé : 


soit, provoqué, soit des indigènes algé- 
riens, soit des indigènes des colonies ou 


protectorats français, ou des étrangers ré-: 


sidant en Algérie, à des désordres ou ma- 


nifestations contre Ja souveraineté fran-. 


çaise, à la résistance active ou passive 
contre l’application des lois, décrets, rè- 
glements, ou ordres de l’autorité publique, 
sera puni d’une peine de trois mois à 
deux ans de prison, et de cinq cents à 
cinq mille francs d'amende. 


« Art, 2. — Si l’auteur de l'infraction 
est fonctionnaire, les peines pourront être 
portées au double. L'interdiction d’exer- 
cer des fonctions publiques pen‘ant une 
durée de cinq à dix ans pourra être pro- 
noncée. » 

Vous voyez, messieurs, que-ce décret ne 
s'applique que d’une façon très restreinte. 
Il n’a d'effet que lorsque les propos qui 
sont punis par la loi ‘s'adressent à des in- 
digènes musulmans, à des indigènes fai- 
sant partie du protectorat français, ou à 
des étrangers résidant en Algérie. De telle 
sorte que les mêmes propos s'adressant à 
des Français ne constituent pas une jin- 
fraction et que leurs auteurs ne sont pas 
poursuivis. 

Or, là Constitution a décrété l'égalité 
absolue entre tous les citoyens de l'Union 
française. Les mêmes causes doivent pro- 
duire les mêmes eflets dans tous les ter- 
ritoires soumis à la loi française. de ds 
la Constitution, ce décret est, en quelque 
sorte, devenu cadue et ne peut plus 
être appliqué. Pourquoi? Je me résume, 
et ce sera ma conclusion. Il ne peut plus 
être appliqué parce qu'il est contraire à 
Ja Constitution française, au statut de 
l’Algérie, et parce qu’il n’a plus de raison 
d'être. 11 devait s'appliquer à des indigè- 
nes musulmans, c’est-è-dire à des gens 
qui n'étaient pas des citoyens français, 
qui étaient privés de certains droits. Or, 
d’après la Constitution et le statut de 
l'Algérie, ii n’y a plus qu’une seule caté- 
gorie de Français. En France et dans les 
colonies la citoyenneté est la même, les 
devoirs sont les mêmes, 

Dans ces conditions, messieurs, je vous 
demande d’accepter l'urgence. Vous déci- 
derez, je l'espère, que ce décret ne peut 
plus être appliqué parce qu'il est anti- 
constitutionnel et qu'il n’a plus sa raison 
d'exister. Il n’y à plus d’indigènes en 
France, il n’y a que des citoyens français 
ayant les mêmes droits et les mêmes de- 
voirs, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre la discussion d'urgence? 


M. Aifred Bour, président de la commis- 


sion du règlement, Quel est l'avis du 
Gouvernement? 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Je demande Ja pa- 


role. 
M, le président, Sur l'urgence? 


M, le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Pas exactement sur l’ur- 
gence. 


M. Raymond Barbé, Alors, c’est hors du 
sujet, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je veux simplement 
dire à l’Assemblée ce Pau tout à l'heure 

n 


j'ai annoncé à la conférence des prési- 





dents: le Gouvernement, sans discuter .du 
fond de la question, sans dire s’il ap 
ponte ou  désapprouve la proposition ua 
M. Abdesselam et de M, Lakhdari, sans 
dire que la législation française, en ce qui 
concerne l'Algérie, ne mérite pas d'être 
amendée, se voit aujourd’hui dans l’obli- 
ation, avec regret, pour la deuxième 
ois au cours de cétte séance, de rappe- 
ler que l'article 71 de la Constitution pré- 
voit que .« les propositions de résolution 
visées à l'alinéa précédent (deuxième ali- 
néa de l'article 71) doivent avoir trait à 
la législation relative aux territoires d’ou- 
tre-mer », C'est pour uoi je vous de- 
mande, monsieur le président, conformé- 
ment à l’article 31 de votre règlement, de 
bien vouloir réunir le bureau pour savoir 
si vous partagez les vues du Gouverne- 
ment. 


# Raymond EBarbé. Je demande Ja pa: 
role. 


M. le président. Je rappele, avant de 
donner la parole à M. Barbé, l’article 
du règlement auquel il est fait allusion : 


« Lorsqu'une proposition de résolution 
vise une autre malière que celle prévue 
par la Constitution, le président, après avis 
du bureau, peut l'écarter pour motif 
d'incompétence. » 


La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé, Je regrelte que te 
débat sur la question posée par M. le 
représentant du Gouvernement vienne 
aujourd'hui sous cette forme. 

I! serait beaucoup plus normal qu'il vint 
lorsque le problème serait évoqué au fond, 
C'est à ce moment-là, sous forme de mo- 
tion incidente sur la recevabiiité ou Ja 
non-recevabilité de la proposition, que le 
représentant du Gouvernement devrart 
normalement soulever la question. 

La question préalable qu’il pose aujour- 
d'hui enlève rien à l'urgence du pro- 
blème. 

Toutefois, et puisque M. le sous-secré- 
taire d'Etat a vouiu aborder la question 
aujourd'hui, je tiens à indiquer deux 
choses. D'abord, le représentant du Gou- 
vernement s'obtine à vouloir confondre 
les propositions et les propositions de réso- 
lution, éléments absoiuments différents et 
distincts, ainsi que nous l'avons déjà 
indiqué deux fois à cette tribune. D'autre 
part, il y à eu, en ce qui concerne les 
problèmes d'Algérie, plusieurs précédents 
dans cette Assemblée et l’un d'entre eux 
s’est produit, non séulement avec l’assen- 
timent du Gouvernement, mais très certai- 
nement avec son accord. 

Nous avons, en effet, eu l’occasion d'en- 
tendre à cette tribune M. le ministre du 
travail, représentant du Gouvernement, 
ge est venu nous parier de la question 

e l'application de la sécurité sociale en 
Algérie lors d’un débat provoq'é par cer- 
tains de nos collègues algérien. 


M. l: ministre du travail n’a fait aucune 
réserve sur la recevabilité de Ja proposi- 
tion de résolution qui était alors soumise 
à notre Assemblée, Il a donc admis cette 
recevabilité, non seulement pour les pro- 
positions, mais même pour les proposi- 
tions de résolution. C’est peut-être là une 
interprétation large de la Constitution, 
Mais que je considère absolumert con- 
forme à son esprit, et qui est devenue une 
interprétation désormais réglementaire, 
puisque acceptée ei approuvée par le Gou- 
vernement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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M. Gabrie! d’Arboussier, Très bien! 
M. Alduy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Aïdur. 


M, Atduy, Je 
ropos d'une question d'urgence en abord: 
e débat au fond. J'ai l'impression que l’on 

veut nous dire aujourd’hu: que FAlgéric 
n'est pas du ressort de cette Assemblée, 


regrette également qu’à 


M, Gabriel d'Arboussier, Exactement ! 


M. Alduy. En ait, c’est cela! Je ne vais 
pus pourquoi nous prendrions des eirçon- 
doculions pour dire çe que nous avons 
tous compris. 

J'estime cette vuc absolument it 
£1ble. 

Je sui: un à IX qui ont participé : 
ln rédaction du statut de l'Algérie et je 
eais très bien qu'il a été impossible à 
d'Assemblée mal:omsle de définir d’une 
ianièré  çla ce qu'est excätement 
d'Aigérie, 


n) sun nu dé ot, 
Par conséq {, ON ne peux pas inierer 


u statut que l'Algérie n’est pas un terri- 


& 
toire d'outre-mer. Elle est peut-êlre une 
catégorie à part, mais en tout ças elle 
fait partis l’Union francaise et le seul | 
fait que la loi du 27 octobre 1946 prévoit 
la désignation des délégués de FAlgérie à 
l’Assemib'ée de l'Union française en même 
temps que eeile des délégués des autres 
territoires est un argument législatif de 
pius qui vient corroborer les arguments 


que l’on peut tirer des discussions rela- 
tives au statut de FAlgérie. 

Enfin, je reprendrai, parce que je vou- 
his personnellement l'exposer, l'argument 
de M. Barbé, Le Gouvernement lui-même 
— et .: suis heureux que ke groupe com- 
muniste ait ainsi salué l'initiative de 
M. Daniel Mayer, notre camarade, après 
l'avoir, je crois, critiquée sur le moment 
— le Gouvernetment lui-même, en la per- 
sonne de noire camarade M. Daniel Mayer, 
& certifié, par la présence du ministre du 
travail au débat eur la sécurité sociale, 
que l'Algérie fait partie dù domaine des 
questions dont nous avons à nous préoc- 
cuper. 


M. Raymond Barbé. Et c'est la seule 
question pour l'instant. 


M. le président, La parole est M. Max 
Anuré. 


M, Max André. Nous avons déposé aujour- 
d'hui même — et sans nous douter, je dois 
le dire, que la question prendrait immé- 
diatement eette acuité — une proposition 
précisant et confirmant que les départe- 
ments d'outre-mer étaient de la compé- 
tence de note Assemblée, 

Je erois que nous pourrons reprendre 
le débat sur le fond quand notre propo- 
eition viendra en discussion, mais je erois 
pouvoir vous lire tout de suite deux 
articles de la Constitution qui me parais- 
sent décisifs à cet égard. L'article 66 dit: 
« L'Assemblée de lUnion française est 
composée, par moitié, de membres repré- 
centamt la France métropolitaine et par 
moitié, de membres représentant les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer et les 
Etat associés. » 

Ceci marque bien, puisqu'en élit spécia- 
lement des représentants algériens dans 
cette Assernblée, que l’on entend s’occu- 
per epécialement des problèmes algériens. 


M. Alfred Bour, C'est <vident, 





| 


1. M. Max André, Cela paraît tomber’ sous | 
ke bon sens et je ne comprends même pas 


qu'en en puisse discuter. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. Monsieur Max André, 
me permettez-vous une observation ? 

Si vous vouiez bien vous reporter aux 
travaux préparatoires de la Constitution, 
vos retrouverez exactement ce qe Vous 
dites, exprimé par votre président. 


M, Max André, Je l’ignorais, monsieur le 


président, maïs je suis heureux de eette . 


-onfirmation, églement donnée par: Far- 
ticle 73, qui prévoit d’ume façon très lo- 
gique qu’il peut y avoir des législations 
spéciales pour les départements d’outre- 
wer puisqu'on dit: « Le régime législatif 
des départements d'outre-mer est :e même 
que celui des départements métrapoli- 
tains.. » 

Nous sommes bien d'accord sur le prin- 
cipe, puisqu'ils sont assimilés, maïs on 
ajoute: « sauf les exceptions détermi- 
nées par la loi », exceptions qui résuktent 
évidemment de la géographie et de beau- 
coup d'autres circonstances. 

Eafin, il y à beaucoup d’autres articles, 
notamment la loi organique, qui prévoit 
l'élection spéciale de conseillers a:gériens 
de l’Assemblée ; bref, je crois que lexcep- 
tion eoulevée par M. le représentant du 
Gouvernement ne peut pas être retenue 
par notre Assemblée. 


M. ie président, Pour l'instant, le débat 
est limité à la question d'urgence. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
représentant du Gouvernement. 


M, le sous-secrétaire d'Etat 4 la prési- 
dence du conseil. Je voudrais ajouter un 
mot, Lors du débat sur le statut de l’AI- 
gérie, auquel faisait tout à l’heure allusion 
M. Alduy, il n’a pas été indiqué — pour 


. des raisons très nettement exprimées — 


que l’Algérie constituait des départements 
d'outre-mer. On avait même prévu, à un 
moment, le terme de « départements mé- 
tropolitains ». La comelusion est que PAl- 
gérie constitue trois départements français 
qui n’entrent pas dans l'ensemble des dé- 
partements d'outre-mer. 

Les départements d'Algérie sont des dé- 
partements au même titre que les dépar- 
tements métropolitains. Vous savez très 
bien que la France métropolitaine a des 
représentants à cette Assemblée sans que, 

our cela, les questions métropolilaines en- 
rent dans votre compétence. 


à . Gabriel d’Arboussier, C’est un arli- 
ice 


M. Alfred Bour. Les départements fran- 
cais n’ont pas d’assemblée équivalant à 
l’Assemblée nalionale, 


M. Cazelles. La Corse n’a pas de repré- 
éentant à l’Assemblée de l’Union française. 


M. le soue-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Le Gouvernement défend 
le texte de la Constitution (Protestations 
à qauche et à l'extrême gauche.) et c’est 
pourquoi je reste fidèle à l’article 71, qui 
déclare que vous avez à discuter des ques- 
tions intéressant les territoires d’outre- 
mer dans lesquels l'Algérie n'entre pas. 


M. Alduy. Le Gouvernement à trahi la 
Constitution, 





A l’extrêine yawche: Ce n’est 4 érieu 
de la part du Éhrenement bites 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil. C'est votre avis. 

L'article 74 de la Constitution vise seu- 
lement les térritoires d'outre-mer, quo 
vous le vouliez ou non. a 


M. Abdesselam. Quel est notre rôle à 
nous, Fr sentants de l'Algérie ? ‘est 
le rdle des représentants tains ? 

M. le d'Etat à la prési. 
dence du conseil. Is sont représentants de 
l’Assemblée nationale. 


M. Max André. Je voudrais rappeler l’ar- 
ticie 4 de la loi organique du 27 octolxe 
1916, qui prévoit que tes soixante-quinze 
membres de l’Assemb'ée de l’Union fran- 
çaise représentant les départements et ter- 
ritoires de la République française d’outre. 
mer se répartissent en trois catégories: 

« 1° Représentants des départements de 
la République française outre-mer; 

Départements algériens, 12; 

Départements de la Martinique, etc. (4p- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Mignot. Et un peu plus loin on parle 
de l'assemblée pr = mi Lé 

M. le président. Seul, M. Max André a La 
parole. 


Messieurs, la seule question actuelle- 
ment soumise est la question d’urgence, 
sur laquelle je vais consulter l'Assemblée. 


M. Max André, Je demande un scrutin, 


Voix diverses, Tout le monde est d’ac- 
cord, 6, 


M. le président. Monsieur Max André, 
maintenez-vous votre demande de scrutin ? 


M. Max André. Je retire ma demande, 
monsieur le président. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur l’urgence. 

(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.) 

M. Mignot. Monsieur le président, jé de- 
mande que ma ition relative à la 
même question soit discutée conjointement 
avec proposition de motre collègue 
Abdesselam., , 

M. le président, Aviez-vous demandé 
l'urgence sur cette proposition ? 


M, Mignot. Non, monsieur le président. 


M, le président. Elle n’est pas inscrite à 
l’ordre jour. 

M. Abdesselam, Celte question pourrait 
être discutée demain, 


M. le président, Maintenant que le prin- 
eipe de lurgence est admis, vous devez 
fixer la date à laquelle la question doit 
venir en discussion, 


M. Abdesselam. Je propose la séance de 
demain. 


M, le président, Qui est le président de 
la commission ? | 


à Ge Me 0 age je suis posteur 
e ition, je ne suis peut-être pas 
tout à fait indiqué pour représenter ls 60m 


voir dire que la iON pou Fr 
et vous la soumettre à la séance de 


À l'après-midi, 
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M. Alduy. En accord avec M. Abdesse'am, 
je tiens à dire que sa proposition est éga- 
lement celle du groupe socialiste tout en- 
tier. 


M. le président. L’Assembke est-elle 
d'avis de fixer à demain la discussion de 
cette p sition, après la proposition que 
rapporte M. Soppo Prieo ? 


M. Alfred Bour, Il faudrait que nous 
fussions assurés que la commission compé- 
tente aura eu le temps de se réunir et de 
conclure. 


M. le président. J'ai déjà posé la ques- 
tion et on m'aflirme que c'est possible. 


M. Abdesselam. Nous pouvons très bien 
nous réunir demain à quatorze heures 


trente 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Je me permets d’atti- 
rer l'attention de l’Assemblée sur la ques- 
tion du quorum. Ces temps-ci un certain 
nombre de réunions de commissions n’ont 


‘pas pu se tenir faute de quorum. 


S'agissant d’une commission convoquée 
au dernier moment, il est possible que le 
quorum ne soit pas atteint. J’ai voté l'ur- 
gence. Je ne suis, par conséquent, pas du 
tout hostile à votre proposition, mais je 
crois tout de même qu'il ne faut pas brus- 
quer les choses ni brûler les étapes. 

Dans ces conditions, il convient de ren- 
voyer cette proposition à Ja commission 
de la justice et quand cette commission 
en aura délibéré d'une manière complète, 
elle pourra venir devant l’Assemblée. 


M. Abdesselam, Le principe de l'urgence 
ne se trouve pas respecté, car si l’on suit 
notre collègue, M. Bour, la proposition 
serait renvoyée à quinze jours ou trois 
semaines. Tout de même il y a urgence, 
car de deux choses l’une: si ce décret 
doit être légalement appliqué, il le sera 
mais s’il est anticonstitutionnel, son aprli- 
cation doit être arrêtée très vite. 


M. le président, Mon cher collègue, je 
me pes rarement d'intervenir dans 
les discussions, toutefois, je erois qu’en 
l'espèce, vous auriez peut-être intérêt à 
accepter le simple renvoi à la cornmission, 
afin qu’elle présente un rapport écrit, 

. Ce rapport examinerait la question cons- 
titutionnelle qui vient d’être évoquée, car 
le débat actuel est dominé par une autre 
question plus importante, savoir que 
pourrait être retirée de la compétence de 
cette Assemblée là législation algérienne, 
ce qui amènerait inévitablement à nous 
retirer la législation concernent les dépar- 
tements d'outre-mer. 

.Tel est le problème posé. Reste à savoir 
si vous voulez l’examiner rapidement ou 
bien le traiter au fond. 

La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je proposerai la solution sui- 
vante: que l’Assemblée fasse confiance à 
la commission de la justice et si demain, 
à seize heures, elle s'aperçoit qu’elle n’a 
pas eu le temps de terminer ses travaux, 
er, président en informera alors l’Assem- 

e. 


M. Gabriel d'Arboussier, D'accord, 


_ M. le président, L'Assemblée serait done 
d'avis de fixer à demain la discussion de 
cette Le pr après la proposition que 
rapporte M. Soppo Priso ? 


M. Alfred Bour. Sous réserve que la com- 
mission de la justice ait pu délibérer va- 








Jablement dans l'après-midi, ce qui n'est 
pas du tout acquis. 


M. le Le ren Je consulte l’Assemblée 
sur Ja fixation à la prochaine séance. 
(L'Assemblée, consullée, décide de firer 


le discussion à l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance.) 


M. le président, En conséquence, la dis- 
cussion de la proposition de M. Abdesselam 
viendra en discussion demain à la suite da 
la première affaire inscrite à l'ordre du 
jour. 


M. Raymond Barbé. Ft conjointement 
avec la proposition de M. Mignot. 


M. le président. Si la commission peut 
rapporter sur les deux propositions en 
méme temps, ce que je ne puis savoir. 


dr DR, 


PROPOSITION TENDANT A MAJORER LES 
PENSIONS DES ANCIENS MILITAIRES DES 
TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


Déclaration de l'urgence, — Fixation 
de la date de la discussioit. 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée que vingt conseillers de l’Union fran- 
çaise dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Théve- 
ain, Coulibaly, Mamadou, d’Arboussier et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain « invitant le Gouvernement à 
assurer l’application des décrets 48-368 et 
48-369 du 3 mars 1948, qui majorent des 
pensions des militaires et marins originai- 
res des territoires d’outre-mer, en caleu- 
Jant la majoration franc pour france dans 
la monnaie du territoire où résident les 
bénéficiaires ». 

Le délai d’affichage prévu à l’article C2 
du règlement est expiré. 

En conséquence, je fais appel à l’Assem- 
blée pour statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Aux termes @u paragraphe 3 de l’arti- 
cle 62 du règlement: 


« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d’urgence concernant un pro- 
jet, une proposition ou une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur le 
fond; l’auteur de la demande, un orateur 
« contre », le président ou le rapporteur 
de la commission, les représentants du 
haut conseil et du Gouvernemert., » 


La parole est à M. Thévenin, l’un des 
orateurs de la demande de discussion d’ur- 
gence. 


M. Thévenin. Le 30 janvier dernier, notre 
Assemblée, informée des inégalités cho- 
quantes dont sont victimes Jes anciens 
combattants et anciens militaires des terri 


toires d’outre-mer, par rapport aux avan- | 


tages dont peuvent bénéficier les anciens 


comlsætiants originaires de la métropole, | 


adoptait une proposition de résolution in- 
vitant l’Assemblée nationale à réaliser 
l'égalité de mesure entre les anciens com- 
battants des territoires d'outre-mer et ceux 
de Ja métropole. 

Malgré cette résolution de notre Assem- 
blée, malgré de nombreuses interventions 
à l’Assemblée nationale et au Conseil de 
la République, le Gouvernement s'est re- 
fusé à réaliser-cette égalité, 

Cependant, deux décrets paraissaient an 
Journal officiel du 3 mars majorant de 








530 p. 100 les pensions basées sur la durée 
des services et de 500 p. 100 les pensions 
d'invalidité. 

Dans des discours, d'ailleurs assez clai- 
ronnants, le ministre des anciens combat- 
tants se flattait d'avoir pris des mesurez 
substantielles en faveur des anciens com- 
battants des territoires d'outre-mer. 

Or, si l'on examine de quelle facon le 
Gouvernement conçoit l'application de ces 
mesures, on s'aperçoit que cette augmen- 
tation de 500 où de 530 p. 109 des pen- 
sions se traduit par une augmentation ridi- 
cule et, dans certains cas, par une dimi- 
nution, 

Nous nous expliquons.* Jusque-là, les 
pensions étaient pavées en frane Joca) 
Nous allons, si vous voulez, prendre deux 
exemples. 

Prenons le cas d’un ancien militaire ré- 
sidant en Afrique occidentale française qui 

ercevait une pension annuelle de 1.509 
rancs, il touchait, jusque-là, par trimestre, 
383 francs, plus la-majoration de 200 p. 109 
existant. ]1 touchait, par conséquent, 1.149 
francs C. F. A. 

Le Gouvernement décide de revaloriser 
de 530 p. 100 ces pensions. Seulement, j 
calcule de telle façon que les 383 francs 
sont majorés de 5,3, mais convertis en 
francs métropolitains, Puis, le total obtenu 
est converti en francs africains, ce qui 
signifie que l'augmentation de 530 p. 100 
se traduit seulement par 270 franes sup- 
plémentaires que percoit l’ancien combat- 
tant d'Afrique occidentale, 

Si l’on prend le cas d’un ancien militaire 
résidant sur un territoire se trouvant dans 
la zone du franc Pacifique, l'augmentation 
de 530 p. 100 se traduit en réalité par une 
diminution de la pension. 

Dans notre proposition, nous avons pris 
l'exemple d’un ancien militaire, résidant 
à Papeete. I percevait, jusqu’au décret, 
3.195 fr. 70 (franes C.F.P.). L'augmen- 
tation de 530 p. 100 que lui accorde géné 
reusement le Gouvernement se traduit, 


C. F. P. 


Nous ne pensons pas que de telles me- 
sures puissent véritablement donner satis 
faction gux aspirations des anciens com- 
battants d'outre-mer et nous considérons 
qu’il est urgent que la gg eoit 
traitée et que notre Assemblée se pro- 
nonce sur un tel problème, Les pensions 
sont payées trimestriellement et, en prin- 
cipe, vers le 15 avril ou le 1#* mai, On 
a fait de grands discours pour annoncer 
à ces hommes qui ont combattu et souf- 
fert pour la liberté et pour obtenir une 
vie meiileure et plus juste, à qui l'on à 
promis des augmentations substantieiles, 







à qui l’on venait d'augmenter leur pen- 
sion de 609 p. cent. Or, dans bien des 
cas, is vont toucher une pension plus 
faible que celle qu'ils percevaient avant 
l'augmentation. 

Pour notre pxif nous considérons qme 
notre Assemblée ne peut tolérer une telle 
application du décret, C’est pourquoi nous 
demandons JR discussion d'urgence de 
notre proposition 

M. Bichon, {2 Gemande !2 3 

M. le président) L1 paro! t A M. Bt 
chon. { 

; , 

M, Bichon, Mes chers *oïègues, en tant 

que représentant de Ja Nouvelle-Calédo- 


pie, qui est rattachée au franc C. F.P., 
Je m'assorie entièrement aux déclarat 
de notre collègue M. Thévenin,. 
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M. le président, Quelqu'un demande- 
t-il encore la parole sur l'urgence ? 


M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 
roie, 


M. je président. La parole est à M. Juge. 


_ M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, 
je voudrais, à la faveur du problème évo- 
que, 

M. Raymond Barbé. Vous parlez « con- 
We », monsieur Juge ? 


M, Alphonse Juge. Je parle « contre l’ur- 
gence ». Je sais que vous connaissez ad- 
inirablement le règlement pour vous en 
servir contre vos collègues et essayer d'en 
tirer le maximum de profit (Sowrires à 
l'extrême gauche.), mais en ce moment je 
crais être dans la ligne du règlement. 

IL est vraiment très fâcheux qu’à propos 
d'un certain nombre de questions, évo- 
quées ici, on réclame CRE et dans 
certains Cas, je dois le dire, la procédure 
d'urgence, 

On fait une confusion contre laquelle je 
m'élève parce qu'elle peut entrainer des 
interprétations fausses. Prendre position 
contre la procédure d'urgence ne signi- 
fie pas qu'on se désintéresse d’une ques- 
tion, mais, au contraire, qu'on y attache 
le maximum d’importance. 

Si pour des questions comme celle qui 
nous est soumise et qui mérite un certain 
examen — car il convient de rechercher ja 
relation entre des dispositions appliquées 
dans la métropole et celles appliquées 
dans les territoires d'outre-mer — on 
demande la procédure d'urgence, je 
trouve fâcheux que nous n’ayons pas le 
temps matériel de les étudier d’une façon 
comp'ète. 

Je n'ai pas voulu tout à l'heure prendre 
la parole contre la procédure d'urgence 
relative à la aan nos faite par notre 
collègue M. Abdessclam; mais volontiers 
je lui aurais dit qu’on se mettra très faci- 
lement d'accord sur sa proposition, et que 
jar conséquent, nous aurions eu intérèt à 
la reporter à quinze jours ou à trois se- 
maines. Sur une nouvelle juestion, on 
nous demande là procédure d'urgence. Et 
bign, c'est une question de principe, je 


suis contre cette procédure d'urgence 
parce qu'au sein de cette Assemblée, il 
s’en fait un véritable abus. 


M. Gabriel d'Arboussier, Vous jrez expli- 
quer cela aux anciens combattants ! 


M. Alphonse Juge. J'expliquerai cela aux 


ausiens combattants, parce qu'’ancien com- 
battant moi-même, j'ai le vus grand 
souci, comme je l'ai fait à l’Assemblée 


défendre et 
‘eur in- 
faveur 


consultative provisoire, de 
d'aménager leurs droits. C’est da 
térêt que je parle. Si on veut, à 
d'une discussion bâclée… 


M. Gabriel d’Arboussier. Ce n’est pas une 
scussion bâclée, c'est une question très 


M. Alphonse Juge, ...et uniquement pour 
montrer que nous voulons aller rapide- 
ment, obtenir des solutions qui, finale- 
ment, risquent de les desservir plus que 
de les servir. 


M. Jean Curabet. Vous savez que c'est 
plus simple que les rhums antillais! 


d'Arboussier, Les décrets 


M. Gabriel 


sont du #4 mars, vous n’avez pas pris la 
peine de les lire, c'est pourquoi vous ne 
savez pas ce qu'ils contiennent, 


M. Alphonse Juge, Je vous demande 
pardon, on vient d'en donner lecture à 

instant. Mais vous trouverez, mon cher 
collègue, des quantités d'autres problè- 
mes... 


M. Gabriel d'Arboussier. Celui-ci est un 
problème sur lequel nous ne pouvons pas 
passer parce que les gens en ont assez 
et que ‘c'est une escroquerie! 


M, Alphonse Juge. Je ne veux pas pour- 
suivre ce dialogue, si ce n'est pour vous 
faire observer que je suis tout de même 
surpris de la distinction que vous faites 
suivant les cas pour la procédure d’ur- 
gence. 


M. Gabriel d’Arboussier, Vous voulez 
parler des rhumiers? Ils peuvent attendre, 
eux ! 


M. Alphonse Juge. Lorsqu'il s’est agi de 
voter un secours pour un sinistre survenu 
dans l’un de nos territoires d'outre-mer, 
alors que dans les autres assemblées la 
procédure d'urgence avait été demandée 
et qu'elle se justiflait, vous avez voté 
contre. 


M. Gabriel d’Arboussier, Non. 


M. Alfred Bour. Vous vous êtes abste- 
nus. 


M. Alphonse Juge. Je rectifie, vous vous 
êtes abstenus. 


M. Raymond Barbé. Aujourd'hui, M. Bi- 
chon est d'accord avec nous. Ne soyez pas 
plus royaliste que le roi, 


»M. Alphonse Juge. Je ne suis pas plus 
royaliste que le roi, je dis que suivant 
les cas vous êles « pour » ou « contre » 
la procédure d’urgence. 

Je terminerai cette intervention en sou- 
lignant que la procédure d'urgence risque 
d'être un inconvénient et même de créer 
dans cette Assemblée un handicap. C'est 
pourquoi, au nom de mon groupe, je 
m'élève contre la procédure d'urgence. 


M. Jean Curabet. Vous étiez pour les 
rhumiers et vous êtes cohtre les anciens 
combattants et mutilés de la guerre. 


M. Alfred Bour. C’est trop simple de ré- 
duire cette discussion à un slogan. On 
n'est pas contre une question lorsqu'on 
estime qu'elle ne présente pas les carac- 
téristiques de l'urgence. 


M. le président. La parole est à M. Al- 
duy. 


M. Alduy. Je suis tout à fait d'accord 
avec les déclarations que vient de faire 
notre collègue du groupe M. R. P. sur les 
abus de la procédure d'urgence. H est évi- 
dent que si nous suivons cette procédure, 
un cerlain nombre de projets très impor- 
tants — et notamment celui concernant 
les assemblées territoriales qui ne vise pas 
que de simples mesures de détail — ris- 
quent d'être enfouis à tout jamais, dans 
nos dossiers. 

C’est la raison pour laquelle je voudrais 
faire une proposition transactionnelle : 
d’une part, attirer une dernière fois l'at- 
tention de cette Assemblée sur les abus 
de la procédure d'urgence, et demander à 
tous les groupes de taire un petit eflort 
Le ne pas céder à la tentation — peut- 

tre un peu démagogi ue — d'essayer 
d’être les premiers à présenter un : 
d'autre part, demander que l’on décide 
effectivement l'urgence pour cette 





L 


| sition étant entendu qu'elle seraik ren- 








voyée au 13 mai, Entre 4 « les commis. 
sions pourront lJ'étudier, mettre au 
point. : 

Elles auront tout le temps voulu et sur- 
tout le projet des asse territoriales 
qui nous tient à cœur d'une manière par- 
ticulière, très 10 pourrait 
venir en discussion le 13 ou k 14 mai. 


M. Alfred Bour. Très bien! nous accep- 
tons cette proposition. 


M. Gabriel d'Arboussier. ‘n vo! d’abord 
re l'urgence, et ensuite je parlerai sur la 
te. 


M. le président, Je consulle l’Assembiée 
sur l'urgence ? 
(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.) 


M. Alfred Bour. Nous demandons que la 
date soit d'ores et déjà fixée, monsieur le 
président. 


M. le président. Vous devancez ma pro- 
position. : 

A quelle date l’Assemblée veut-elle dis- 
cuter cette proposition ? 


M. Alfred Bour, Le 13 mai. 
M. Raymond Barbé, Demain, 


M. le M. Barbé propose de- 
main et M. Bour, le 12. 


M. Alfred Bour, Nous demandons un 
scrutin. 

M. Alduy. Je ferai remarquer que de- 
main nous aurons un ordre du jour extré- 
mement chargé, car les D munir ma ins- 
crites donneront matière à discussion 


M. Raymond Barbé. Il n’y a pour l’ins- 
tant ge deux questions à Forte du jour. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Alphonse Juge, Quelle est la commis- 
sion compétente ? 


M. Raymond Barhé. La commission des 
affaires sociales. 


M. Thévenin, vice-président de la com- 
mission des affaires sociales. J'éstime que 
cette question est cffectivement urgente 
parce que les pensions sont payées à par- 
tir du 4* mai; si nous devons prendre 
une position, nous devons agir très rapi- 
dement, 


M. Alfred Bour, Notre décision ne chan- 
gera rien aux payements qui se feront le 
{e mai, vous le savez bien. 


M. le vice-président de la commission, 
Il apparaît qe la discussioh envisa- 
gée doit réaliser facilement Yunani- 
mité; il s'agit de savoir si nous 
sommes partisans d'exiger l'application du 
décret prévoyant une augmentation de 
530 p. 100. Je suis persuadé que la com- 
mission peut, demain, très rapidement, 
traiter la question et qu’un long débat ne 
sera pas nécessaire, la durée de la séance 
ne s'en trouvera pas augmentée. 


M. le président, Monsieur Bour main- 
tient-il la date du 13 mai ? 


M. Alfred Bour, Parfaitement, monsieur 
le président, 


M. Gabriel d’Arboussier, Je demande à 
expliquer mon vote contre la date du 
13 mai. Je comprends très bien les scru- 
pules de certains de nos en. ce 
qui concerne la procédure d'urgence, mais 
ans une affaire aussi simple que celle-ci, 
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se voudrais dire à notre collègue Alduy 
que tous les parlementaires d'Afrique 
noire se sont enquis auprès du Gouverne- 
ment de cette question et ont été una- 
pimes à signaler le caractère de ce que 
nous considérons, je le dis en toute 
simplicité, être une escroquerie, C2T On 
nous a fait publier urbi et orbi dans 
toute l'Afrique noire cette augmentation 


de 500 p. 100 et de 20 p. 100. 


C'est à l'oceasion de notre voyage, — 
M. le président s'en souvient, — que 
cette grande nouvelle a été répandue 
dans toute l'Atrique n'ire. Ensuite une 
circulaire, interprétant des décrets, est ve- 
pue enlever aux anciens combattants les 
avantages que l’Assemblée nationalé avait 
entendu leur donner. 


HN faut évidemnænt savoir comment se 
font les caleuis: on s’est référé au mon- 
tant principal de la pension et on a repris 
la date de 1933 pour exiger l'augmentation 
de 500 ou de 530 p. 100. 


Mais en agissant ainsi-on à fait dispa- 
raître tous les avantages accessoires obte- 
nus par les anciens combattants de 1932 
à ts. Vous pensez bien qu'un ancien 
combattant de l'Afrique noire, dans sa 
simplicité d'esprit, dans son honnéteté 
foncière n'ira pas pour comprendre ima- 
giner les calculs subtils des financiers 
de la rue de Rivoli. Ces hommes voient, 
eux, ce qu'ils ont touché É gr teur pen- 
sion du mois de janvier ce qu'ils ont 
touché pour la pension du mois de mai. 
On leur a bien expliqué qu’il ne s'agissait 
pas d'un total d'augmentation de 300 p. 100 
de ce qu'ils avaient touché en janvier, 
mais ils s'attendaient tout de même à une 
augmentation, Comprenez, mes chers cel- 
lègues, l'indignation de ces hommes sim- 
ples, combien ils sont émus de voir 
qu'une fois de plus, ils ont été roulés, 
dupés. C'est ce sentiment contre le- 
quel je voudrais que nous nous élevions 
ici et que nous ue parlicipions pas à 
mascarade qui consiste à présenter tou- 
jours des textes et, dans + ges à 
frustrer des gens des droits à eux accor- 
dés. Nous en avons assez, je le dis sincère- 
ment, et ne pouvens accepler que cette 
situation continue. (Applaudissements à 
l'extrême qauche, et sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


M. Schmitt, Tout en étant eniièrement 
d'accord snx le fond, à savoir la nécessité 
de bien montrer motre désir de voir les 
anciens combattants d'eutre-mer bénéfi- 
cier des avantages que d'Assemblée natio- 
nale à voulu leur donner, je me permet- 
rai de faire remarquer cependant qu, 
puisque ce sant des circulaires interpréta- 
iives, qui, comme le disait motre coliè- 
gue, M. d’Arboussier, ont prescrit ces 
avantages, il faut, pour que le résuitat 
que nous recherchons soit acquis, que 
ces ciren'aires soient transformées, modi- 
liées, Or, si, aujourd'hui, 28 avril, nous 
décidons pour Ja date de demain, 29 avril, 
une discussion, celle-ci ne pourra pas 
porter ses fruits et une modification de 
ces cireuiaires ne pourra s’ensuivre pour 
la date da 1% mai. ({nterruptions et mou- 
vements divers.) 


Nons désirons autant que vous que la 
situation soit réglée pour le 1° mai. Ce- 
pendant, je ne crois pas que l'urgence 
soit telle qu’une discussion soit prise dès 
demain, et il me semble que la propo- 
sition M. Alduy peut très bien étre 
retenue et renvoyée à uue date ultérieure, 
après avoir été étudiée plus à fond. La 
date du {3 mai me semble possible, 





M. le président. La parole est à M. Cura- 


M. Jean Curahet. Notre collègue semble 
croire que la question est si compliquée 

“il serait impossible, à très bref délai, 
de rapporter la cireuiaire en question, en 
l'espèce un bulletin des services du 
Trésor. 

Je m'excuse, mon cher collègue, mais 
vous me permeltrez, ayant apparteou ppn- 
dant gs ans aux services du Tré- 
sor, de vous donner sur la question une 
opinion autorisée. 


M. Schmitt. Je n'en doute pas. 


M. Jean Curabet. Le mode de calcul, tel 
qu’il est déterminé dans le bulletin des 
services du Trésor, frustre ceux qui, là- 
bas, attendaient un résultat tangible, Loin 
de leur apporter une augmentation, il se 
traduit même, pour certains, par une di- 
tuinution, ainsi que l’ont signaié plusieurs 
de nos collègues. 

Il faudrait done, après que demain nous 
aurons discuté, que l’on décide simple- 
ment d'envoyer à tous les trésoriers- 
payeurs généraux un télégramme spéci- 
liant que le décompte de la pension doit 
s’eflectuer non seulement sur le principai 
de la pension tel qu'il existait en 1932, 
mais également sur les accessoires. A ce 
moment, mais à ce moment-là seulement, 
rez-moi, l'augmentation sera substan- 
ielle. 

Ainsi nous n'aurons pas doncé, si je 
puis dire, un coup d'épée dans l’eau. Nous 
n'aurons pas eu l'air d'accorder quelque 
chose pour le retirer aussilôt; tout au 
contraire, nous aurons accordé davantage 
aux bénéficiaires de pensions. 


M. Schmitt. M. Curabet — c’est au fonc- 
tionnaire des finances que je m'adresse — 
me permettra de lui répondre que ce n'est 
pas en vingt-quatre heures que les ser- 
vices peuvent opérer les modifications ma- 
ee nécessaires, je ie regrette d'ail- 
eurs, 


M. Mitterrand, Mais si! Cela s'est fait 
pour le prélèvement. 


M. Schmitt. Je ne crois pas que ce soit 
passible en vingt-quatre heures, et je vais 
vous en donner un exemple. Nous avons 
reçu, aujourd’hui, le mandat d'une allo- 
cation que nous toucherons dans quatre 
ou cinq jours, Donc les mandaternents 
swnt faïts d'avance, 


M. Jean Curabet. |! n’y a pas fe man- 

datements, mon cher collègue. Je ne sais 
pas Si Vous avez jamais vu un carnet ce 
pensions. Il s’agit de payements sans 
mañidatements pre Les carnets sont 
tout prêts, et les comptes sont faits au 
guichet du payeur. 
. Je rappelle que, lors de certaines opéra- 
tions financières récentes, il a fallu aux 
bureaux de la rue de Rivoli moins de 
vingt-quatre heures pour envoyer les ins- 
tructions voulues dans les départements, 
ne serait-ce que pour le prélèvement. 


M. Cazelles. Monsieur le président, je 
ne méconnais pas du tout la haute valeur 
du cours que nous venons d’entenûre, 
mais je voudrais qu'on revienne à la 
question et que l’on passe au vote, 


M. Jean Curabet, Elle est là tout entière, 
la question, et toute simple! 


M. le président. M. Bour a déposé une 
demande de scrutin. La maintient-1l ? 





M. Alfred Bour. Je n'ai aucune préven- 
tion contre le projet. Nous protestons sim- 
plement contre l'abus de la procédure 
d'urgence. 


M. le président. Je vous demande, mon 
cher collègue, si vous maintenez votre de- 
mande. 


M. Alfred Bour, J'explique, monsieur le 
président, les raisons de ma demande. 


M. Jean Curabet, Ces raisons sont tom- 
bées, à moins qu’il en existe d'autres qui 
ne soient pas expliquées. 


M. Alfred Bour, ..mais il est bien en- 
tendu que je maintiens ma demande de 
scrutin. 


M, Gabriel d’Arboussier, Vous compre- 
nez que les anciens combattants d'Afrique 
en ont assez. Ils ont des pensions de 
9.000 francs, alors qu'elles sont à 149.000 
francs dans la métropole. 


M. Alfred Bour, Nous ne le contestons 
pas. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Bour 
au nom du groupe M. AR. P., tendant à 
fixer à la date du 13 mai la discussion de 
la proposition de M. Thévenian. 

Je mets done aux voix, par serutin, la 
date du 13 mai. 


M. Raymond Barbé, Repoussée par la 
commission. 

M. Jean Curahet. Les mutilés d'outre- 
mer apprécieront, (?rotestations sur di- 
vers bancs.) 


M. le président, Le scæutin est ouvert. 


(Les vates sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. je présitient. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombré des “votants... ms: 107 
Majorité absolue dre dise 54 


Pour l'adoption .… 61 
Contre .....ss..s 46 


L'Assemblée de l'Union française à 
adopté, 


En conséquence, la discussion de la pro- 
osition de M. Thévenin est fixée à la date 
u {3 mai, 


_—15— 


RENVOI D'UN DOSSIER D'ELECTION A LA 
COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident du troisième bureau de l'Assem« 
blée la lettre suivante: 

« Versailles, le 27 avril 1918 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer que 
le troisième bureau, réuni le 27 avril 
1948, a décidé de renvoyer le dossier 
d'élection de M. Di Ould Zein, élu conseil- 
ler de l’Union française pour la Maurita- 
nie, à la commission d'instruction, con- 
formément à l’article 7 du règlement de 
l’Assemblée de l’Union française. 

« Veuillez agréer, monsieur le prési- 
se l'expression de ma haute con<idéra- 
ion. 


« Le président, 
Signé: « MEHANA ABDESSELAM, » 


Acte est donné de cette communication. 
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Et 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Touré. 


et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 


1° A améliorer en Guinée française le 
système fiscal agricole; 

2e A financer les entreprises privées 
françaises d'intérêt national nécessitant 
un important investissement ; 

3° A accorder, en attendant leur équi- 
pement en outillages nt mg modernes, 
à tout planteur autochtone des crédits 
agricoles qui leur sont actuellement indis- 
pensables pour continuer leur entreprise 
en voie de péricliter. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 185, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à Ja commission de 
l’agricu:ture, des chasses, des pêches et 
des forêts. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touré et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer 
une proposition tendant à demander au 
Gouvernement d'apporter au service Z00- 
technique de la Guinée française toutes 
améliorations utiles permettant de favori- 
ser l'élevage des animaux de race bovine, 
ovine et caprine, et les industries anima 
les. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 189, distribuée et, s'il n’y à pas dep 
position, renvoyée à la commission de 
l'agricu:ture, des chasses, des pèches et 
des forêts. (4ssentiment.) 

J'ai recu de M. Touré et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer 
une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire des réformes urgentes 
permetfant un ravitaillement rapide et 
convenable des territoires d'outre-mer en 
médicaments, objets de pansement ct ma- 
tériel sanitaire. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 190, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touré et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer 
une proposition tendant à demander au 
Gouvernement de créer en Guinée fran- 
çaise des stations expérimentales pour la 
culture du riz et d'apporter aux autochto- 
nes l'aide financière permettant d'intensi- 
fier la culture des oléagineux en Afrique 
noire. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 191, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
pes renvoyée à la commission de 
‘agriculture, des chasses, des pèches et 
des forêts. (Assentiment.) 


OEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Théve- 
nin, Joannin, Coulibaly, Donnat et des 
membres du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain et du groupe commu- 
niste et apparentés une proposition de ré- 
solution tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à voter une loi instituant un « code 
du travail » dans les établissements fran- 
çais d'Océanle, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 183, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de MM. Mignot, d’Arboussier, 
Arnault et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe äu 
rassemblement démocratique africain une 
PE de résolution tendant à inviter 
a commission des aflaires politiques et 
administratives de l'Assemblée de l’Union 
française à désigner une mission d'infor- 
mation avec pouvoirs d'investigation char- 
gée d’enquêter sur les conditions dans les- 
quelles se sont déroulées les élections à 
l'Assemblée algérienne. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 186, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires politiques et administra- 
tives. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Barbé, d’Arboussièr et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain une proposi- 
tion de résolution tendant à réduire de © 
à 20 le nombre de base des membres des 
commissions de l’Assemblée de l'Union 
française. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 187, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du règlement et de la comptabilité. 
(-issentiment.) 

J'ai reçu de MM. Coulibaly, Donnat, Bou- 
bou Hama et des membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
du groupe communiste et apparentés une 
pense de résolution t ndant à inviter 
‘Assemblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret du 20 mars 1937 et amnis- 
tiant toutes les peines prononcées en ap- 
plication de ce décret. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 188, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 


18 de 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dans sa séance du 
12 mars, l'Assemblée ayant décidé de tenir 
ses séances publiques le mercredi et le 
jeudi et, à titre exceptionnel seulerment, 
le vendredi, la conférence des présidents 
propose, par application de l’article 83 du 
règlement, de fixer au dernier mercredi 
de chaque mois, au lieu du deuxième ven- 
dredi antérieurement prévu, la séance ré- 
servée en principe aux questions orales 
eans débat, ces questions venant au début 
de la séance. 


IL n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir ges prochaines 
séances publiques : 

1° Le jeudi 29 avril, à 16 heures; 

2° Le jeudi 13 mai, à 15 heures; 

3° Le vendredi 14 mai, à 15 heures. 


Par conséquent, jusqu'au 13 mai, l’As- 
semblée suspendrait ses travaux. 


Voici quel pourrait être l’ordre du jour 
de la séance publique de demain jeudi 
29 avril, à 16 heures: 

Discussion de la proposition de MM. Soppo 
Priso, Ebédé, apparentés socialistes S, F. 
I. O. et des membres du groupe socialiste 
SF. I. O., tendant à inviter le Gouverne- 
ment à pourvoir le Cameroun des magis- 
trats qui sont nécessaires à 6a nou- 
velle organisation judiciaire (rapporteur: 
M. Jousselin). 





Discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Abdesselam, Lakhdars.… Léchant 
Belabed et Chekkal Daho, tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret du 
30 mars 1935, dit « décret Régnier », appli- 
cable à l'Algérie, et de la proposition con- 
nexe de MM. Mignot, d'Arboussier, Arnault 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à in- 
viter le Gouvernement à libérer d'urgence 
les emprisonnés politiques arrêtés lors des 
élections à l'Assemblée algérienne des 4 et 
11 avril et à abroger Île décret-loi du 
30 mars 1935 —.sous réserve que ces 
affaires soient en état. 


M. Alfre. Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Monsieur le président, 
nous n'avons pas entegdu qu'il fût ques- 
tion de cette deuxième proposition. Nous 
avons voté l'urgence sur la proposition de 
M. Abdesselam, et c'est tout. 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous avons lié 
les deux. 


M. le président de la commission du 
règiement. IL est probable que nous tom- 
berons d'accord pour les lier, mais cela ne 
va pas de soi. Il faut que l’Assemblée en 
discute et sache ce qu'elle fait. 


M, Cazelles. Il suffit, je crois, de ren- 
voyer la seconde proposition à Ja commis- 
sion compétente qui doit déjà traiter Ja 
question en faveur de laquelle nous avons 
tout à l'heure déclaré l'urgence. Ce n'est 
pas à nous de décider que les deux ques- 
tions seront jointes, C'est à la commission 
elle-même de le déterminer et de prendre 


position. 


M. Jean Curabet, M. Abdesselam l’ac- 
cepie d'ailleurs. 


M. Abdesselzm. Je crois que les deux 
questions sont liées. 


M. le président de la commsision du 
règlement. Je ne veux pas faire obstacie 
à cette jonction et je ne demande qu’à 
faciliter les rapports entre nous. Mais, au 
nom de la commission du règlement, je 
tiens à sou'igner qu'il ne faudrait pas que. 
ceci constitue un précédent. IL doit être 
bien entendu que dorénavant, lorsqu'une 
discussion d'urgence aura été prononcée 
sur une proposition, cette décision #en- 
traînera pas forcément l'urgence en faveur 
d’autres propositions plus ou moins 
connexes, 


M. le président, Je dois d'ailleurs faire 
observer que la proposition de M. Mignot 
n’est pas tout à fait identique à ceile de 
M. Abdesselam. 


M, Jean Curabet, Lile a le même objet. 


M. Abdesselam. Eïle peut être utile à 14 
commission dans la discussion de la pre- 


mière proposition. 


M. le président. Sans doute, mais la pro- 
cédure d'urgence étant exceptionnelle, 
elle ne peut couvrir que la proposition 
pour laquelle elle a été prévue, car il faut 
que les droits de l’Assemblée soient res- 


pectés. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
ro:e. 


M. le président, La parole est à 
M. Barbé. 
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M. Bour, en n --8 D 
que le fait s'est déjà produit au moins 


une fois. Fret 4 | 

M. le président de la commission du 
règiement, Voyez comme les précédents 
sont dangereux? : : ä 

M. Raymond Barbé. dans un cas où 
deux propositions ayant le même objet 

ont été liées du fait de l'urgence. 

Au reste, cette jonetion n'offre ancun 
caractère anormal, puisqu’un article de 
notre règement prévoit qu’elle peut être 
ordonnée lorsque les propositions ontele 
même objet. 2 AR 

si l'Assemblée décidaît aujourd’hui de 
facon absolue qu'il pe saurait exister, 

i 


i 


dans les cas d'urgence, de liaison entre 
des propositions identiques ou connexes, 
nous saurions à quot nous en tenir et, 
lorsque l’urgence serait prononcée sur une 
proposition donnée, nous demanderions 
un nouveau vote sur toute autre, proposi- 
tion connexe. 


M. le président de la commission du 
règlement. En d'autres termes, monsieur 
le président, fl est à souhaiter, et j'es- 
père que l'Assemblée voudra bien parta- 
rer ce point de vue, que lorsque des col- 
lègues ‘voudront faire accorder à deux 
questions connexes le bénéfice de la dis- 
cussion d'urgence, l’Assembiée se pro- 
nonce également sur la jonction de ces 
deux questions. 


Cela dit, je n’insiste pas. 


#. Jean Curabet. La commission appré- 
ciera, 


M. le président de la commission du 
règiement, En tout cas, il ne faut pas que 
ce soit un précédent. C’est tdut ce que 
je voulais dire. 


M. Raymond Barbé, Le précédent exis- 
tait déjà! 


M. le président, Les présidents de cer- 
taines commissions me demandent si les 
commissions pourront siéger le vendredi 
30 avril. Elles ont, parait-il, été convo- 
quées, 

est évident, puisqu'il n’y à pas d’in- 
tersession, que les commissions peuvent 
siéger; et même y eût-il une intersession, 
elles le pourraient, Ce que nous ne pour- 
vons. pas faire, c’est tenir séance pu- 
blique. 

Par conséquent, les présidents de com- 
missions ont toute liberté pour convoquer 
leurs commissions s’ils estiment qu’elles 
ont des questions urgentes à examiner. 


Personne ne demande plus ‘la parole 
sur d'ordre du jour dont j'ai donné con- 
naissance à l’Assemblée ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La ségnce ést levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures 
diz minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l’Union françaîse, 


RENÉ HINGRE, 





… QUESTIONS ECRITES 
REMISES-A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
(7 #7 DE L'UNION FRANÇAISE : 


me 

a Art. 80, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président de l’Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. : 

« Les questions écrites doivent être som- 
mairement rédigées el ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; ciles ne peuvent 
être: posées que pér ün seul conseiller et à 
un seul mise. 

a Art. 81 — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le moîs qui Suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées R 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exteptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
og vd supplémentaire ne peut excéder un 
m e 

« Toute question écrite à laquelle À n'a pas 
élë répondu dans les déluis prévus ci-dessous 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
| tions orales à la date de cette dernande de 
Conversion. » 


Santé 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4. — 28 avril 1918. — M, Coulibaly Mamadou 
rappelle à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que l’Assemblée de l'Union française, 
dans sa séance du 27 février 1918 invitait le 
Gouvernement à permettre l’entrée en: vi- 
gueur, sans délal, du décret du 17 octobre 
1947 fnstituant un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer autres que l’Indochine; 
il jW râppelle également son propre engage- 
ment par lettre du 8 mars 1918 adressée à :a 
commission des affaires sociales, de rendre 
immédiatement applicable ce code du ‘travail 
et lui demande quelles mesures {l a prises 
depuis, pour permettre cette application suli- 
vant le vœu même des intéressés souffrant 
toujours de absence d’une véritable légisia- 
tion du travail. 


pére 





ANNEXES AU PROCÉS-VERBAL 
DE LA 


séance du 28 avril 1948. 


A: 

SCRUTIN (N° 24) 
Sur le renvoi à la commission de la proposti- 
tion no 172: suppression des tares de péré- 
quation, et des droits de sortie sur les 
rhums antillais. 

Nombre. des votants...,.,.....se. 119 

Majorité absolue... s..ssssssese 56 


Pour l'adoption........., 63 
Contre 


LELRLEEREELELELZLZ7ZX) 47 


L'Assemblée de YÜnion française a adopté 


Ont voté pour : 








+ 6 +- 


Applicätion des articles 80 et 81 du règle- 
ainsi conçus: ; : 
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Chassiot, Lévy. 

Comiti. Lombardo, i 
. Coquart. Mme Malroux, 
Coulibaly (Mamadou), | Mérigtier. 

Dsmongo, dit Dadet. hd -and ÿ 

i er: L i 

Darlan, me Emilienne Mo- 3 
Denis. reau. Ri 
Diop Babacar. Oucdraogo (Mamadou), 24 

Di Gui Zein. Péri, 3 

Donnat, Piot, nl 

Dumas, Rosenfchd, ë 

Duqueroix, Saïdou Djermakoye à 

Ebédé. . (Issoufou). i 

Egretaud, Savar F' 

Gueye Momar Djim. {Savi do Tové (Jonña- f 

Hazoumé. than). : 

Joannin. Sylvestre. : 

Julien. Tétau, % 

Lachenal. Thévenin. ÿ 

Mme Lafon. Touré. À 

Lapart. Vivier, g 

Lautissier. Ya Doumbla. Ë 

Lechani, Zinsou, à 

Léon. # 

4 
Ont voté contre: ü 
# 
MM Jousselin, 

André (Max). Juge. U 

Antonini, Kemajou. $ 

Aubert, Laurent-Eynae. £ 

Baretaud, La Vasselats tde}, be 

Bichon. Mme Lefaurheux, 5 

Boluix-Basset. Mile Le Ber. X 

Bour (Alfred). Le Brun .Kéris, k 

Boussennt, Le Guénédal, Fi 

Mme Caflot. Michard-Péissier, # 

Catrice (Paui). Monnet, ; 

Cortinchi {Guidicelb), | Moreux (René), ; 

Corval, Oudard, 

Delmas. Peretti (de), 

Delorme. Perier. 

Esnault (Yvon). Razac. 

Estèbe.: Rosfelder, 

Fourcade, Sarraut (Albert), 

Gervain, Schleiter, 

Gia”d. Schmitt, 

Griaule, Srhack. 

Guyard, hémia, 

Hénauït, Vauthier, 

Jacobson. Vendenbosmgatrde, 

H'ont pas pris part au vote: 
MM. Flinois 
Coulon. Lakhda”i 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Ibrahim Babakir 

{hmed Kotoko (Tchad) Tchad), 

Abbas Ferhat ‘Cons- Laurin (Tchad). 

tantine. Lhuillier ;Oubangui), 

Belabed (Oran). Mademba Racine 
Bor:ey (Niger). (Soudan) 

Chekkal. Daho ‘Oran), | Meyer !C, R.). 

Chevence Bertin (A. Montrat (Guinée). 

N.) Polycarpe (Guyane), 

C farani (Constan- Sousatte (Gabon). 

” , e Soppo Priso {Carne- 

( cha (Somalis). ro 

N'a pas pris part au vote: 
M. Donlel Bofsdon, président de l'Assem. 
blés de l'Union française, qui présidait Ja 

Les nombres annon l it 
été de ÿ 

Nombre des votants... toosse 112 
Majorité absolue... 57 
Pour l'adoption... 63 
+: 1. TNT PER PERS souse. , © 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément te dé ue: 
in ci-dessus, 
; 
—+ 6 +— 








MM. Mme Beztrand, 
Abdesselam. Bidei, 
Alluy, Bizot. 
Mme Alemandi. Boubou (Hama). 
Arboussiër (d’}, Bourgarel. 
Arnault, Mme Bory, 
Mme. Autissier. Camprasse, 
Barbé, Carroué. 
Begarra. Cazelles, 
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SCRUTIN (N° 25) 


Sur la firation de la date de la discussion de 
la proposition de M. Thévenin: majoration 
des pensions des anciens militaires et ma- 
rins originaires des territoires d'outre-mer. 


Nombre des votants. s.sossossexe 
Majorité absolue.. 


Pour l'adoption.. 


Contre 


107 


LRERALLEEL.)] 61 


CRELEE] vonsseeseese 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 


Aluy. 

André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 
Begarra. 


Bidet, 

Bour (Alfred); 
Bourgarel. 
Camprasse, 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Coquart. 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval. 
Delmas. 
Delorme, 

Diop Babacar, 
Di Ould Zein, 
Dumas, 
Ebédé, 





Esnault (Yvon). 
Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Hénault, 
Jacobson: 
Jousselin, 
Juge, 

Julien. 

pen ste 


Lapart. 
Laurent- -Eynx; 
Lechani. 

Mme Lefaucheux, 
Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris, 
Le Guénédal, 


Lévy. 
Mme Malroux. 
Michard-Pélissier. 





Monnet. 

Mme Emilkienne Mo- 
reau. 

Moreux (René), 

Oudard. 

Peretti (de); 

Pé:ier. 

Piéri. 

Razac, 

Rosfelder. 

Rosenfeld. 





Sarraut (Albert): 
VArY. 

Schletter, 

Schmitt, 

Schock, 

Es, 

Vauthier. 


Vendenboomgaërde. 
Vivier. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abdesselamn, 
Mme Allemañdi. 
Arboussier (d'), 
Arnault. 
ns, Autissier, 


Barbé. 

Mme Bertrand. 

Bichon, 

Bizot. 

Boluix-Basset. 

Boubou (Hama): 

Boussenot, 

Mme Bory. 

Mme Caffot. 

Carroué. 

Chassiot, 

Coubét Cfamadou) 
oulibaly amadou). 

Curabet. 

Damongo, dit Dadet, 
rlan, 


Duqueroix, 





Egretaud, 
Estèbe. 
Gervain. 
Hazoumé, 
Joannin., 
Lachenal. 
Mme Lafon. 
Lautissier, 


Mitterrand. 
Le + sand (Mamadou). 


Satdou | DJermakoye 
{Issoufou), 
sad de Tové (Jona- 


S ven re. 
Thévenin. 


Touré. 
Ya Doumbia, 


| Zinsou, 





nee 


N'ont pas pris part au voté: 





MM. Fourcade, 
Baretaud. Lakhdari. 
Coulon, La Vasselais {de)3 
Flinois 
Excusés ou absents par congé: 
MM à Ibrahim Babakir 
PR ‘Kotoko chad) (Tchad). 
Abbas Ferhat Æons- |Laurin ad). 
tantine. Lhuillier (Oubanguiy, 
Belabed (Oran). Mademba Racine 
Borrey (Niger). 
Chekkal Daho (Oran). | Meyer (C. À). 
Chevance Bertin (A. Monñtrat (Guinée). 
P (Guyane?, 
Cianfarani (Constan- | Sousatte Ee- 
tine). Soppo Priso (Came- 
Coubèche (Somalis). roun). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Daniel Boisdon, président de -l’Assem« 


blée de l'Uni ançai 6 
= 7 À l'Union fr aise, qui présidait la 





«de nombres annoncés en séance avalen) 


Nombre des votants....essoosesx 407 
Majorité absolue. ..sss es 9 c9v = 
Pour l'adoption, soso  GL 


Contre emmrccocree Fine (] 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, âprès vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. 


— jmprimerte des Journaux offictels, 91, quai Voliaire, 





